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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 9 mai. 

MBLICATION DES OEUVRES DE M. SCRIBE. — DÉBATS ENTRE 

SES ÉDITEURS. 

M. Eugène Scribe paraît avoir fait, pour la publication 

de ses œuvres, complètes, choisies ou détachées, un fort 

grand nombre de traités, et, pour n'encourir aucune res-

ponsabilité, il a pris soin, notamment dans un de ces 

traités fait avec M. Vialat, imprimeur-éditeur à Lagny, de 

se faire donner toute garantie contre les procès, poursui-

tes ou arbitrages qui lui seraient intentés ou opposés à 

raison des précédents, lesquels, sauf erreur, dépassent la 
douzaine. 

Quoi qu'il en soit, M. Scribe était lié, depuis le 24 no-

'embrel842, avec M. Christophe Tresse, libraire, au 

Palais-Royal, à qui il avait cédé le droit exclusif d'éditer 

si de vendre les pièces qu'il composerait, à compter de 

«lté date, mais en se réservant le droit de publier les 

oiemes pièces en corps d'ouvrage dans la collection de 

ses œuvres complètes ou choisies; il fut aussi expliqué 

que la publication des œuvres complètes pourrait se faire 

par livraisons, mais que chaque livraison contiendrait au 

œoins deux pièces. Enfin, on convint que ce traité, étant 

personnel à Tresse, ne s'étendrait pas à ses successeurs. 

M. Christophe Tresse a cédé son établissement à son 

we, M. Nicolas Tresse, en juillet 1845; ce dernier a 

continué la publication commencée dans les termes du 
lrai|e de 1842. 
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ment suivant : 

« Le Tribunal , 

« Attendu que Senbe, en cédant à Tresse, en 1842, le droit 
d'imprimer et vendre des pièces qu'il ferait représenter à l'a-
venir sur divers théâtres désignés , s'est formellement réservé 
la faculté de publier lui-même ou faire publier lesdites pièces 
dans la collection de ses œuvres complètes où choisies, et que 
Scribe n'a fait qu'user de cette réserve acceptée par Tresse, 
lorsqu'en 1852 il a cédé à Vialat et Compagnie le droit de ré-
imprimer les œuvres complètes; 

« Attendu que, d'ujt autre côté, Scribe a été absolument' 
étranger aux faits qui ont motivé l'action introduite par 
Tresse, tant contre lui que contre Vialat et C' ; 

« Attendu, dès-lors, que l'action de Tresse est sans fonde-
ment vis-à-vis de Scribe et qu'il y a lieu de mettre celui-ci 
hors de cause ainsi qu'il le demande ; 

« Statuant à l'égard de Vialat et O: 

« Attendu que si la cession verbale consentie par Scribe en 
1842 à Christophe Tresse, et personnelle à celui-ci, a dû res-
ter sans effet pour l'avenir à partir du 9 juillet 1845, par suite 
de la vente du fonds de commerce faite à cette époque devant 
Halphen, notaire, par Christophe à Nicolas Tresse, son frère, 
demandeur, il est certain que celui-ci, en devènant cession-
naire du fonds de commerce, a succédé au moins pour le pas-
sé aux droits de Christophe, son frère, et a acquis relative-
ment aux pièces jusqu'au 9 juillet 1845, en vertu du traité 
de 1842, un droit incontestable qui ne permet pas de s'arrêter 
à la fin de non-recevoir que le détendeur oppose à la demande; 

«Attendu néanmoins que Tresse ne peut exciper, même 
dans cette mesure, de la convention de 1842 à rencontre de 
Vialat et C* qu'autant que ceux-ci y auraient porté atteinte 
par un exercice abusif des droits résultant en leur faveur de 
leur propre convention avec Scribe ; 

« Attendu qu'au nombre des concessions faites à Vialat et 
C

e
, en 1852, figure le droit de publier les œuvres complètes 

de Scribe, en livraisons illustrées à 20 centimes, sans aucune 
limitation ni réserve autre que celle de l'avenir, Scriba n'ayant 
cédé Ce droit qu'à l'égard des ouvrages par lui composés jus-
qu'au jour de la convention ; 

« Attendu, à la vérité, que, d'après le traité fait avec Tresse 
en 1842, la publication des œuvres complètes de Scribe doit 
être faite de manière à ce que chaque livraison ne contienne 
jamais une pièce isolée et se compose de la valeur de deux ou 
trois livraisons faisant suite à la pagination ; mais que si cette 
condition peut être opposée à Vialat et C" qui en ont eu con-
naissance lorsqu'ils ont traité, il est certain en fait qu'elle n'a 
pas été méconnue par eux ; 

,« Attendu, en effet, que leurs livraisons se suivent toutes 
par la pagination ; 

« Qu'elles sont toutes composées de plus d'une pièce ; 

« Qu'en général les pièces ne peuvent pas être détachées et 
isolées, leur impression étant faite de manière à ce qu'uue 
pièce commence au point précis où la précédente finit, soit 
sur le verso de la page,, soit sur la page même ; 

« Que, sans. doute, il a pu arriver que deux pièces, quoique 
comprises dans la même livraison, um pu eire isoie*», IUUIS 

que ce fait, qui est très exceptionnel et qui se réduit à quel-
ques ouvrages dans une publication aussi vaste, ne saurait 
tirer à conséquence , alors surtout que ces ouvrages se font 
suite comme tous les autres par la pagination, et sont annon-
cés sans équivoque au public comme destinés à faire collec-
tion ; 

« Attendu que, dans de telles circonstances, Tresse se plaint 
à tort du mode suivant lequel Vialat et C* ont exercé le droit 
résultant de leurs propres conventions ; 

« Déclare Tresse mal fondé dans sa demande, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. » 

M. Tresse a interjeté appel, et M' Thureau, son avocat, 

a développé les griefs présentés en première instance. 

M" Malapert, au nom des syndics Vialat, a fait, avant 

tout, remarquer que si M. Vitlat avait commis , et avec le 

succès qu'on suppose, la contravention qui fait l'objet du 

débat, il se serait etirichi et ne serait pas tombé ea fail-

lite, faillite qui toutefois laissera encore aux créanciers 80 
pour 100. 

L'avocat, en soutenant, sauf la fin de non-reevoir, le 

jugement attaqué, expose que M. Tresse s'est fait con-

currence à lui même dans la publication Scribe, en abais-

sant successivement les prix, et qu'au surplus tous les 

éditeurs da M. Scribe, autres que M. Tresse, ont échoué 
dans leur entreprise. 

M. Moreau, avocat-général, estime qu'il est démontré 

que M. Vialat a outrepassé ses droits en publiant en piè-

ces détachées des productions d'abord réunies sous une 

seule couverture, et qu'ainsi il y a lieu à infirmer le juge-
ment. 

Conformément à ces conclusions, 

* « La 6our, 

« Considérant que des conventions diverses intervenues en-
tre Scribe, Christophe.Tresse et Vialat, il résulte que Nicolas 
Tresse peut en réclamer l'exécuiion comme cessionnaire de 
son frère pour les pièces antérieures à la cession; 

« Que Vialat ne devait insérer lesdites pièces dans la pu-
blication des œuvres complètes de Scribe qu'à la condition 
1° de maintenir à sa publication le caractère essentiel d'une 
collection en faisant imprimer toutes les livraisons en nom-
bre égal ; 2° de composer chaque livraison de plusieurs pièces; 
3" d'en diriger l'impression de manière à ce que les pièces 
réunies ne pussent pas être détachées et vendues séparé-
ment ; 

« Considérant qu'il est constant en fait que Vialat a fait im-
primer en nombre inégal d'exemplaires les livraisons desti-
nées suivant lui à former une collection complète, et toujours 
en plus grand nombre celles contenant les pièces les plus re-
cherchées ; qu'il a composé d'une seule pièce plusieurs des li-
vraisons par lui publiées, et a dirigé l'impression do plusieurs 
autres de manière à ce que chaque pièce la composant, placée 
sur une feuille indépendante, ait été détachée et vendue sé-
parément; 

« Que ce mode de publication constitue une atleiute au 
droit de Tresse, et lui a causé un préjudice dont Vialat lui 

doit réparation, que la Cour a les éléments nécessaires pour 
en apprécier la quotité ; 

« Infirme; fait défense à Vialat ou ses ayant-cause de plus 
à l'avenir suivre le mode de publication prohibé par les con-
ventions, et pour l'avoir fait par le passé, condamne les syn-
dics à payi;r la somme de 3,000 francs à titre de dommages-
intérêts, etc. » 
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"aal a rendu, le 23 novembre 1855, le juge-

TR1BUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 2 et 9 mai. 

SUCCÉSSION HOPE. — DEMANDE EN NULLITÉ D'UN TESTAMEKT 

FAIT AU PROFIT DE M. HOPE. — CLAUSE DE SUBSTITU-

TION. — QUESTION DE DROIT INTERNATIONAL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 19 avril et 2 mai.) 

Notw donnons les répliques de M' Mathieu et de M* Se-

nard, que le défaut d'espace ne nous a pas permis d'insé-

rer dans notre numéro de dimanche dernier. 

M* Mathieu s'exprime ainsi : • 

Messieurs, j'ai à répondre à des faits et à des documents que 
j'ignorais jusqu'au moment où ils se sont produits : quelque 
péril qu'il y ait pour moi à le faire immédiatement, je ne 
veux pas que par mon fait le débat se prolonge. D'ailleurs, le 
Tribunal comprend mon impatience. Les hommes honorables, 
considérables pour lesquels je plaida ne peuvent rester sous 
le poids des injures dont on vient de les charger. M. Crosby 
donne un démenti solennel au récit que je vous ai présenté 
sous la foi de leur parole; il porte à ses adversaires le défi de 
prouver ce qu'il appelle un tissu d'inventions mensongères : je 
relève ces provocations et ces défis hautains, et je dis à M. 
Crosby : Ce que vous appelez invention et mensonge , je le 
maintiens. 

Quoi ! M. Crosby fera entendre une dénégation violente, M. 
Crosby criera à la calomnie, et cela suffira pour faire tomber 
l'affirmation de ces hommes que protègent assez l'éclat de leur 
situation et l'honorabilité de leur vie ! Dites, sans le prouver, 
que M. Crosby appartient à une famille de gentlemen, qu'il 
vit de sa fortune patrimoniale, que ses relations tout honora -
bles avec M. Hope remontent à vingt-trois années, qu'elles 
n'ont été interrompues qu'en 1848, alors qu'il s'est avisé un 
peu tard que le scandale de la vie de M. Hope ne lui permet-
tait pas d'accepter plus longtemps pour sa femme et pour lui 
une hospitalité qui devenait compromettante ; dites tout cela! 
Moi, pour montrer ce qu'est ce gentleman, je me contenterai 
de rappeler un souvenir qui est encore, messieurs, vivant 
dans vos mémoires. 

Oa savait, avant que la succession ne s'ouvrît, que M. Hope 
avait été un joueur effréné; on connaissait les relations fugiti-
ves qui avaient marqué chaque jour, presque chaque heure 
de sa vie. La piété du légataire universel nous a appris autre 
chose : grâce à lui, nous savons que le nom de M. Hope doit 
s'ajouter à ces noms tristement fameux que l'abus des plai-
sirs a conduits à une dépravation monstrueuse. Vous avez vu 
ce livre qui décrit et qui tarife des voluptés dont l'imagina-
tion s'effraie et s'étonne; vous l'avez vu, et c'est M. Crosby, 
c'est le légataire universel, c'est le gentleman qui vous l'a 
montré, alors qu'il disputait à une femme un misérable legs 
particulier, un lambeau de cette opulence <ju'il tient de la li-
béralité de M. Hope. Au souvenir de pareils faits, on est tenté 

« Ah ! doit-on hériter de ceux qu'on assassine ! » 

M. Crosby ne s'est pas borné à se défendre, il a attaqué. Ses 
railleries s'adressaient à moi, je ne m'en plaindrai pas. Mais 
à mon récit de la vie de M. de Dopff, de ses relations avec la 
maison et avec la veuve de H. Hope, il a substitué des allé-
gations odieuses; à cela je répondrai, car je tiens de mes 
clients la mission de faire respecter une mémoire pour eux 
vénérable et sacrée. Je n'ai ni pièces ni documents. Comment 
en aurais-je ? Pouvais-je croire que M. Crosby, non content 

d'insulter M. de Dopff, lë bienfaiteur de celui qui l'a eurichi, 
oserait accuser la propre mère de M. Hope d'avoir déshérité 
des enfants par des motifs que l'on ne disait pas, mais que 
tout le monde comprenait. Ah ! ne proteste? pas! Il suffisait 
d'un peu de sens pour voir ce qui se cachait sous vos insi-
nuations-. Seul j'ai droit de protester, et je le fais contre ces 
infamies au nom delà famille de Dopff. Si M. Crosby a dans 
son arsenal le moindre document qui puisse servir de pré-
texte aux accusations les plus lâches de toutes, puisqu'elles 
n'osent s'affirmer au grand jour, qu'il le produise ! 

M* Mathieu, revenant sur les faits plaidés par lui, soutient 
que si M. de Dopff n'a pas été l'associé en nom de M. Hope, il 
n'en a pas moins contribué par ses travaux et ses talents à 
la prospérité de la maison du célèbre banquier. 

En droit, M e Mathieu combat l'exception d'incompétence ; 
selon lui, le testament anglais contient, non une substitution 
de eo quod supererit, mais une véritable substitution fidéi-
commissaire, prohibée par l'art. 896 du Code Napoléon. Rap-
prochant ensuite le testament anglais du testament français, 
l'avocat des héritiers de Dopff tire de ce rapprochement et de 
la relation entre ces deux actes qu'il révèle, la conclusion que 
le testament français renferme une substitution qui vicie le 
legs tout entier. 

M' Senard, avocat de M. Crosby, déclare qu'il ne reviendra 
pas sur les faits, qu'il se bornera à discuter en droit, puisque 
c'est en invoquant le droit que les demandeurs prétendent 
faire anuuler les testaments de 1820 et de 1822. 

Après s'être attaché à démontrer que le testament anglais et 
le testament français sont des actes entièrement distincts, 
qu'on ne saurait compléter l'un par l'autre, faire entrer dans 
l'un les dispositions contenues dans l'autre, M* Seuard examine 
les testaments en eux-mêmes; il y cherche en vain la condi-
tion essentielle de la substitution prohibée par la loi : la charge 
de conserver et de rendre; il en conclut que les testaments 
sont inattaquables et que la prétention des demandeurs doit 
être repoussée. 

A l'audience d'aujourd'hui, M. Pinard, substitut du pro-

cureur impérial, s'exprime ainsi : 

La première pensée qui nous préoccupe en abordant ces 
déhats, est de les ramener à une simple discussion de droit. 
Etes-vous compétents pour examiner le testament anglais de 
1820, comme le testament français de 1822 ? Y a-t-il eu de la 
part des demandeurs ratification volontaire des legs univer-
sels de 1820 et de 1822, et le vice qu'on cherche dans les dis-
positions dernières de M. le baron de Doptf a-t-il été couvert 
par la volonté et le silence de ses héritiers ? Quelles relations 
ont entre eux les deux testaments? Le premier renterme-t-il 
une substitution prohibée qui l'annulerait pour le tout? Cette 
substitution a-t-elle passé dans le second testament et le vicie-
rait-elle également ? Voilà, Messieurs, le cadre modeste et 
vrai dans lequel doit se renfermer le procès. 

Quant aux questions relatives à l'origine de la fortune qu'on 
se dispute, à la situation antérieure da la famille de Dopff, au 
rôle de M. Crosby près de M. Hope , éloignons-les sans même 
songer à les résoudre. Sur ce terrain, les récriminations ont 
été de part et d'autre spirituelles et très vives ; j'ose ajouter 
qu'elles étaient inutiles. La famille de Dopff est trop honora-
blement connue en Belgique, pour qu'un soupçon doive at-
teindre son chef, et, s'il a épousé la veuve de M. John Hope, 
si sa fortune a grandi avec celle de la célèbre maison de ban-
que fondée par le premier mari, il n'y a rien dans ce fait qui 
puisse entacher sa loyauté et faire considérer les deux testa-
ments comme la réparation d'une faute. Quant à M. Crosby, 
le légataire actuel, il a été préféré par M. Hope aux alliés et 
aux collatéraux. Quelle a été la date de celte amitié exclu-
sive ? quel eu était le mobile? Nous u'avoas à le demander ni 

au légataire, ni à la mémoire du défunt, et à défaut de preu-
ves, nous repoussons toutes les iusinuations. Ainsi , que lea 
demandeurs ne disent pas : « Le testament de M. Hope n'est 
qu'une suprême ironie! » et que le défendeur ne réponde pas : 
« Ceux de M. de Dopff n'avaient été qu'une tardive restitu-
tion. » 

Maître de la situation, nanti de la succession, M. Crosby 
doit attendre l'attaque et les preuves de ses adversaires ; or, 
l'attaque, la voici : M. Hope n'a été, en 1822, l'héritier testa-
mentaire de M. de Dopff qo'avec la charge d'une substitution 
fidéicommissaire. Cette substitution, prohibée par la loi fran-
çaise, entachait l'institution tout entière ; donc M. Crosby doit 
restituerauxparentsdeM.de Dopff l'opulent héritage que 
M. Hope, son auteur, a indûment recueilli. A cette attaque, 
M. Crosby répond par plusieurs moyens; les uns sont très 
contestables, les autres doivent constituer, selon nous, des 
fins de non recevoir insurmontables ; parcourons-les successi-
vement. 

Le Tribunal français, dit M. Crosby, est au moins incom-
pétent pour examiner le premier testament de 1820 ; en effet, 
cet acte est fait en Angleterre, dans la forme anglaise ; il dis-
pose, pour parties, de biens anglais ; le légataire et le testa-
teur sont tous deux étrangers ; aussi l'ordonnance de 1825, 
qui aurait fait délivrance à M. Hope des biens de France, en 
vertu du testament français, l'aurait-elle renvoyé devant les 
Tribunaux anglais pour les biens situés en Angleterre. 

Je réponds sur le premier moyen que l'ordonnance de 1825 
n'a ni tranché ni préjugé la question de compétence soulevée 
en ce moment. En effet, il est de principe que la délivrance de 
l'envoi en possession des biens légués s'opère toujours par le 
magistrat du lieu où ces biens mêmes sont situés. Mais lors-
que le débat s'engage sur l'existence même du legs, sur la 
nullité ou la validité du testament, il ne saurait se porter que 
devant le Tribunal de l'ouverture de la succession. 

Ce Tribunal, dit l'art. 110 du Code Napoléon, est celui du 
domicile du défunt. Or, le défunt, M. de Dopff, n'était pas 
plus Anglais que Français, il était Hollandais d'origine, et il 
habitait tantôt Londres, tantôt Paris. C'est dans cette der-
nière ville qu'il est mort ; c'est là qu'il a fait son dernier tes-
tament. M. Crosby est bien forcé de reconnaître que pour les 
biens de France légués par l'acte de 1822, le Tribunal de la 
Seine est exclusivement compétent. Si donc il est démontré, 
par la comparaison des deux testaments,que le second a rappelé 
le premier, et que la connaissance de l'un est nécessaire pour 
la parfaite intelligence de l'autre, le Tribunal français serait 
compétent pour le tout, et doit statuer sur le sort de cette 
succession en partie double, et dont une partie se trouve en 
France et le reste en Angleterre. Ainsi, sans qu'il soit néces-
saire d'examiner si M. Crosby a présenté ou non tardivement 
cette exception d'incompétence, nous la croyons peu fondée et 
nous passons à l'examen d'un autre moyen. 

Depuis trente ans, dit M. Crosby, M. Hope était en posses-
sion. Les héritiers de M, de Dopff ont eux-mêmes demandé 
sans réserves la délivrance des legs particuliers contenus en 
leur faveur dans le testament qu'ils attaquent, et ils ont ainsi 
ratifié l'institution du légataire universel et couvert le Dré-

Je réponds que ce second moyen vaut moins encore que le 
premier. La jurisprudence, en effet, interprétant dans un 
sens équitableel rationnel l'art. 1340, n'a admis la ratification 
que lorsque ceux qui avaient le droit d'attaquer l'acte con-

naissaient parfaitement le vice qu'il contenait et avaient ma-
nifesté expressément l'intention de couvrir ce vice même. Ce 
n'est qu'à cette double condition que les surprises sont évi-
tées et que l'art. 1340 est réellement applicable. Or, en s'in-
clinant devant la possession de M. Hope, en demanda'nt même 
la délivrance des legs particuliers qui leur étaient faits les 
héritiers de Dopff n'ont jamais renoncé à se prévaloir du vice 
de l'institution primitive, et ils pouvaient ignorer l'existence 
et la portée'de ce vice lui-même. Nous rejetons donc ce second 
moyen. , 

La clause du testament anglais, dit-on en troisième lieu 
n'appelait la famille de Dopft que dans le cas où M. Hope* 
décédant avant le testateur, ne recueillerait pas lui-même* 
Or, ce cas ne s'étant pas réalisé, et M. Hope survivant au tes-
tateur ayant recueilli l'héritage, il n'y a plus lieu de se 

préocuper de la substitution éventuelle et licite qui avait été 
faite dans le testament. 

Ce troisième moyen n'est pas discutable. En effet, il suffit 
de se reporter aux expressions mêmes du testament qui n'ap-
pelle les de Dopff que dans le cas où M. Hope décéderait sans 
postérité légitime, pour être convaincu qu'il ne saurait être 
ici question de substitution vulgaire. Le testateur n'a jamais 
prévu le cas où M. Hope décéderait avam lui, mais toujours 
celui où il décéderait sans postérité après avoir recueilli l'hé-
ritage. Donc, sur ce point encore, M. Crosby ne saurait triom-
pher. 

Où sont donc les véritables éléments de sa défense ? Où sont 
les fins de non-recevoir décisives? Elles sont tout entières 
dans l'examen approfondi des deux testaments. C'est là la par-
tie essentielle du débat, et c'est là que M. Crosby triomphe 
Dans le testament français, en effet, il trouvera le legs absolu 
ei irrévocable des biens de France sans clause de réversibilité 
et dans le testament anglais, il rencontrera toute autre chose 
que la substitution fidéicommissaire. Deux mots seulement sur 
les deux derniers moyens. 

Dans le testament français de 1820, il y a une clause
 D

rin 
cipale et une clause additionnelle. La clause principale est 
celle-ci : « En ajoutant aux dispositions que j'ai faites en fa 
yeur de Guillaume Hope, par mon testament fait à Londres" 
le 6 mai 1820, j'institue SI. Guillaume Hope mou lélilwL 
universel en toute propriété et jouissance du jour de mon dé-
ces, de tous les biens meubles et immeubles de touto nature 
qui se trouveront m appartenir en 
décès. » propre au jour de mon 

Ainsi, pas de mention de réversibilité; au contraire des 
expressions absolues, incompatibles avec l'idée de grever d'une 
charge de restitution le légataire universel : « Je l'insiitue en 
toute propriété et jouissance... de tous les biens de toute na-
ture, etc., etc. » Il y a plus, la foimule même qui précède l'in-
stitution implique jusqu'à un certain point l'intention d'avan-
tager encore le légataire, et nullement celle de lui imposer 
une charge qui réduirait, à vrai dire, l'institution à un droit 
d usutruit. " 

Quant à la clause additionnelle, elle est ainsi conçue • « J„ 
confirme dans toutes ses dispositions mon testament 'fait l 
Londres. » 11 * 

En vain les demandeurs chercheront à voir dans cette ni. 
générale le maintien ou plutôt l'implaniation dans l« irase 

esta-ment français de 

cru trouver dans le testament anglair'ceurphrasrd'abord 
peut s appliquer uniquement dans la pensée du testateur aux 
legs particuliers montant à deux millions doni l'acte de 
donnait le détail, et que l'acte de 1822 se bornait à rap^ler 
ainsi Ensuite ce n'est pas avec une formule aus . vagueV 
le testateur aurait en quelque sorte enlevé au légataire qu'il 
venait d instituer toute la nue-propriété des biens de France. 
Lorsqu il accumulait, deux lignes plus haut, les expressions 
les plus énergiques pour indiquer qu'il faisait reposer sur la 
tète du légataire une propriété entière et parfaite, il no l'au-
rait pas dépouillé pour partie sans indiquer les appelés, sans 
prononcer le mot de substitution, sans traduire, en un mot, 
sa pensée sous une forme nette et décisive. 

Doue M. Hope a trouvé dans le testament français de 1822 
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le legs d'une propriété pleine et entière sans charge de réver-
sibilité. 

Cinquième moyen : Clause du testament anglais. Voyons 
enfin si, dans le testament anglais lui même, il y a une vérita-
ble substitution fidéicommissaire : je lis la clause : « Je don-
ne et lègue tout le reste do mes propriétés et biens genérale-
mi nt quelconques, et de quelque nature qu'ils puissent être, 
à William Hope.... ; mais dans le cas où ledit William Hope 
viendrait à décéder sans postérité légitime, je donne et lègue 
tout le rest • de mes propriétés et biens à l'enfant ou aux en-
fants de mon frère, le baron Guillaume de Dopff. » 

Je vois bien là des appelés ; c'est la première partie de la 
substitution. Mais où est la seconde partie et la condition es-
sentielle du fidéicommis? Où se trouve cette double charge de 
conservera de rendre? Sans cette charge-là, sans celte clause 
d 'indisponibilité absolue qui pèse sur les biens et les rend en 
quelque sorte propriété de main morte, sans cette réserve d'i-
nàlienabilité qui réduit en fait au moins le droit du grevé à 
uiie espèce d'usuiruii, la substitution que la loi française a 
voulu proscrire n'existe pas, et il ne reste qu'une substitution 
licite nomuiee de redduo ou de eo quod sapèrent. Les appe-
lés recueillent alors ce qui reste au décès du premier institué, 
ils deviennent ses héritiers de par la clause contenue au testa-
ment primitif, mais ils doivent respecter toutes les aliéna-
tions consommées et se retirer même devant les légataires 
qu'un acte de dernière volonté appellerait à leur exclusion. 

Sans doute, pour que la substitution fidéicommissair.-i 

existe dans le testament, il n'est pas nécessaire que le Uecujus 

ait employé des expressions sacramentelles; niais il faut qu'il 
ail traduit sa pensée d'une manière assez uelte pour m: pas 
laisser l 'oiT.bre d'une équivoque. Ainsi s'il prohibe l'aliéna-
tion s'il stipule la réversibilité en indiquant que le grevé 
rendra l'inlégrafité de ce qu'il aura reçu, il aura parlé uu.-si 
clairement que s'il s'était servi de ces mois consacrés: « à la 
charge de conserver et de rendre, » et le magistrat annulera 
la substitution. Partout où ne se trouvera pas celte netteté de 
iaii "« r'e, partout où le doute naîtra sur l'intention, le juge in-
terprétera les actes plutôt dans le sens de la validité que de la 

nullité. . . , , . -, 
Est-ce que ces principes si simples ne doivent pas d ail-

leurs être appliqués plus impérieusement encore dans la ma-
tière qui nous occupe? 

La substitution fidéicommissaire, il ne faut pas se le dissi-
muler, t si l'uc>c de souveraineté le plus large qu'une loi puisse 
permettre au propriétaire et au chef de famille. Celui -ci dis-
pose de si s bi> as, non pas seulement do son vivant, non pas 
seulement à son décès, mais il eu dispose pour les enfants de 
.«es eiifei'is, pour ceux qui sont et pour ceux qui ne sont pas 
encore : D grève i'héi itage à l'infini, et la fortune sur laquelle 
il asseoit 1 immobilité et lu splendeur de la famille survivra 
peut-être à la memoiic même de celui qui l'a fondée. Cette 
toute-puissance réservée au défunt dans l'avenir, la loi fran-
çaise la prohibe comme un péril pour les lois économiques de 
la société moderne; l'Angleterre la favorise, au contraire, 
comme un élément de grundeur pour son aristocratie. Mais 
pltcésà des points de vue opposés, les légistes des deux pays 

seront cependant d'accord pour vous dire qu'il n'y aura pas de 
substitution là où te testateur n'aura pas parlé bien nettement. 

, Dans 1 doute, on tranchera contre elle : en France,' on ne 
croira pas à la substitution qu'on prohibe; en Angleterre, on 
ne croira pas à la substitution qu'on permet. Pourquoi ? Parce 
que chez les deux nations on trouve un acte de souveraineté 
assez exceptionnel, assez extraordinaire, pour que le testateur 
ait pris la peine de dire -formellement qu'il voulait l'accom-

plir. 
Ainsi, même dans le testament anglais de 1820, M. Hope 

n'a trouvé qu'une substitution de residuo qui ne l'empêchait' 
ni d'aliéner de son vivant, ni d'instituer un légataire à son 
décès. 

Messieurs, voilà tout le procès. À l'attaque des demandeurs, 
M. Crosby a réposidu par cinq moyens distincts. Les trois pre-
miers sont médiocres et très contestables ; les deux derniers 
constituent, selon nous, des arguments décisifs et victorieux. 
C'est sur ce terrain essentiellement juridique, je le dis en ter-
minant, que la discussion doit rester. 

Ah ! sans doute, il y a dans le tesiament de 1820, à côté de 
la substitution de, residuo, un vœu et un appel du testateur. 
Cet homme, qui, à cette époque, mourait sans postérité, qui 
avait à sa droite le fils de la veuve qu'il avait épousée, à sa 
^auene ues cunaieraux rapprocues- , cet nomme, Iltire de tout 
donner aux uns et de tout refuser à l'autre, a pu hésiter un 
moment. Il se décide cependant pour l'enfant mineur, pour le 
fils unique do ia femme qu'il avait aimée, mais i! semble lui 
dire : Si un jour tu meurs comme moi sans postérité, si tune 
peux revivre avec cet opulent héritage dans l'avenir de tes 
enfants, remonte un peu dans lo. pusse; songe aux fils et aux 
filles de mon frère; aujourd'hui je les oublie pour toi : si tu 
quittes la vie sans famille, sois généreux pour eux. 

Si M. Hope, messieurs, était descendu dans sa conscience, 
s'il était au moins descendu dans ses souvenirs, il aurait' en-
tendu cette voix du testateur de 1820, et aurait laissé un 
legs pieux à ceux qui portent encore le nom de sa mère. 11 
n'a point entrevu cette pensée consolante à ses derniers mo-
ments. Cédant aux mauvaises impressions de la solitude qui 
s'éiait faite autour de lui malgré les prodigalités de sa vie, 
il soldait sans cesse avec les débris d'une magnifique fortune 
de tristes et d'éphémères liaisons. Puis, voulant se choisir 
un légataire universel, il a obéi aux sentiments d'une, amitié 
que je n'ai ni à approuver ni à blâmer, et a nommé un hom-
me qui, à chaque.procès nouveau, ménage peu, il faut le dire, 
la mémoire du défunt. Ce n'était pas là le devoir deM. Hope, 
mais c'était son droit. 

Quant au devoir du magistrat, il est tout autre. Son rôle 
n'est pas de changer la distribution des fortunes, do réparer 
les omissions ou les fautes ; sa mission, c'est de sauvegarder 
le privilège sacré que la loi accorde au testateur, et il doit 
respecter la mémoire et les dernières volontés des défunts, au 
point de na jamais interroger leur mobile. Les seules ques-
tions qu'il se pose et qu'il doive résoudre sont celles-ci : Le 
de cujus a t-it testé dans une forme régulière et légale? Oui. 
.— Avait-il la capacité absolue de disposer? Oui. — Etait-il 
sous le coup d'une substitution prohibée entachant de nullité 
le legs d 'un héritage antérieur recueilli en 1822 ? Non. —Donc 
vous devez repousser la demande qui vous est aujourd'hui 
soumise. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a déclaré 

les héritiers de Dopff non recevables en leur demande. 

Nous donnerons demain le texte de ce jugement. 

marchés. „^ , , , ' "'" . , I 
La compagnie du chemin de fer d Orléans répondait a 

cette demande que si, aux termes du tarif spéciul n" 111, , 

approuvé par le ministre des travaux publics, la compa- j 
gnie garantit l'arrivée en temps utile des bestiaux qui lui ' 

sont livres aux lieux, jours et heures indiqués aujil tarif, 

cette garantie, par une disposition expresse- du même ta-

rif, ne s'applique pas aux bestiaux qui sont- expédiés des 

gares situées au-delà de celles qui sont déterminées ; que, 

d'ans l'espèce, cette garantie no s'applique pas aux bes-

tiaux expédiés de la gare do Moutmoreau, pius éloignée 

que celle de Poitiers, do telle sorte quo la compagnie ne 

pouvait êlre tenue à aucune indemnité.-

Sur les plaidoiries de M" Tournadre, agréé des mar-

chanda de bestiaux, et de M e Halphen, agréé du chemin de 

fer d'Orléans, le Tribunal a statué en ces termes : ~ 

« Le Tribunal, 
« Attendu que les bestiaux dont s'agit dans la cause ont 

étéihargés par la compagnie d'Orléans le 12 janvier dernier, 
que leur destination était la gare de Choisy, pour être de là 
conduits au marché de Sceaux; qu'ils ne sont parvenus à 
Choisy que le 14 au soir, et que par ce fait le demandeur 
prétend avoir éprouvé un préjudice; 

« Attendu que la compagnie d'Orléans, en sechargeant sur 
toutes ses lignes du transport des bestiaux dîsliiiés à l'appro-
visiou.icuient de Paris, prend ainsi, envers tous ceux qui s'oc-
cupent de ce commerce, l'obligation générale de faire arriver 
ces bestiaux eu temps utile pour les jours do maiché et duit 
disposer en conséquence ses services et son matériel ; 

« Attendu qu'en cet état, le délai d'arrivée lés ulia.nl do la 
nature même de l'expédition, sauf les cas de force majeure, 
s'il doit recevoir des exceptions, soit à raison d'«ue remise 
tardive, soit à raison d'un point de. départ trop éloigné, il 
faut que ces exceptions soient consiguées sur la loltre.de voi-
ture, seul contrai légal en matière de transport do marchan-
dises ; 

« Attendu que dans l'espèce on ne justifie pas qu'il en ait 
été ainsi, que c'est vainement que la compagnie se réfère à 
des tarifs spéciaux qui, bien qu'autorisés par l'administration 
publique, ne peuveut pas y suppléer pour lier tes parties ; 

« Attendu qu'on n'allègue pas de cas de force majeure, qu'il . 
est acquis au procès que le retard provient de l'organisation 
des services qui ont l'ait séjourner ces bestiaux en route, no-
tamment à Augou-ême où ils étaient parvenus utilement ; 

« Attendu que leur vente n'ayant pu avoir lieu qu'au mar-
ché "de Poissy suivant, il eu est résulié pour le demandeur un 
do .i mage matériel dont la réparation doit êlre basée sur les 
frais d'entrée et de route et le dépérissement, d'une part, et 
d'autre part sur la différence du prix vendu, s'il en existe; 

« Attendu qu'il ressort des documents produits-et des ex-
plications fourmes, qu'en réunissant ces trois éléments, le 
préjudice sera suffisamment réparé par une indemnité de 27 fr. 
75 c. par tête de bœuf, et de 16 fr. b'O c. par tête de vache, dont 
le dépérissement doit être calculé sur un poids moindre et 
dont les mercuriales du 17 janvier constatent une moyenne de 

cours plus élevée que pour les bœufs ; 
« Attendu que Guerindon établit qu'il avait à la oompagoie 

d'Orléans neuf bœuf* ei six vaches; qu'en conséquence et 
d'après ce qui précède, il doit lui êlre ailoué une somme 

de 3o7 fr.75 c. ; 

« Par ces motifs, condamne la compagnie d'Orléa!i s à payer 
ladite somme, et aux dépens. » 

Plusieurs autres jugements dans les mômes termes ont 

été rendus au profit des sieurs Boudard, Rousseau, Texier 

et Lecomte. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 8 mai. 

CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE BESTIAUX POUR L'APPRO-
VISIONNEMENT DE PARIS. — RETARD DANS L' ARRIVÉE. — 
DOMMAGES-IN'IËRÉTS. 

Les chemins de fer qui se chargent du transport des bestiaux 
destinés à l'approvisionnement de Paris sont passibles de 
dommages-intérêts envers Us expéditeurs lorsque les bes-
tiaux ne sont pas arrivés en temps utile pour les jours de 

marché. 

Ils ne peuvent invoquer les dispositions de tarifs spéciaux qui 
les affranchiraient de toute responsabilité à cet égard, bien 
que ces tarifs aient reçu l'approbation de l'autorité, s'ils 
ne sont pas relatés dans ia lettre de voiture qui seule fait la 
loi des parties en matière de transport de marchandise. 

Le 12 janvier dernier, MM. Guérindon, Boudurd, Rous-

seau, Texier elLecomle, marchands do bestiaux à Mout-

moreau, ont confié au chemin de 1er d'Orléans une cer-

taine quantité de boeufs et de vaches, destinés au marché 

de Sceaux du 14 du même mois. Lo train qui les trans-

portait n'est arrivé à la gare deChoisy que daus lu soirée 

du 14, trop tard par conséquent pour lo marché du même 

jour, et les bestiaux n'ont pu être présentés qu'au marché 

suivant. Les expéditeurs ont assigné le chemin de 1er de-

vant le Tribunal do commerce en paiement de dommnges-

inlérèts pour réparation du préjudice ù eux causé parles 

frais de séjour et do nourriture des bestiaux d'un marché 

à l'autre, pur le dépéribscmeiit des bestiaux pendant le 

môme temps et par la différence du cours entre les deux 

JUSTICE CKIMINRLLE 

COUR DE CASSATION (ch.crimin.). 

Présidence de M. Laplagse-Barris. 

Bulletin du 9 mai. 

MM. MARÇHAL^JBENRY ET BESSiS-LiVMSrîlR'. CONTï"? ucmtjUlIlJjj 

FER D ORLÉANS. PLAINTE EN CONTREFAÇON. DÉSISTE-

MENT. -

D'APPEL 
-EXTINCTION DE L ACTION PUBLIQUE. 

— RAPPORT A L'A UDI Î KCE. 

TRIBUNAL 

Il y a nullité, aux termes des articles 209 et 210 du 

Code d'instruction criminelle, lorsque, devant le Tribunal 

d'appel, il n'a pas été fait un rapport de l'affaire par l*un 

des juges; ce rapport doit être fait avant tout débat et 

alors même qu'il n'aurait été jugé qu'une question inci-

dente, sur la compétence par exemple. 

En maîière de contrefaçon, dès que Faction publique a 

été mise en mouvement par la plainte de la partie civile, 

il n'appartient plus à personne de l'arrêter ou de la sus-

pendre ; seulement, en cas d'acquittement soit par le Tri-

bunal de première instance, soit par le Tribunal d'appel, 

l'action publique se trouve éteinte si le ministère public 

n'a ni interjeté appel, ni formé de pourvoi en cassation ; 

alors l'appel et le pourvoi de la partie civile seule ne peu-

vent avoir d'effet qu'au regard des intérêts civils, et, par 

suite, la Cour de renvoi, saisie par la Cour de cassaîion, 

est incompéieute pour statuer sur tout déclinatoire pro-

posé par le procureur général, et ayant pour but l'exer-

cice do l'action publique. 

Spécialement, la Cour impériale, saisie par renvoi de 

la Cour de cassation, intervenu à la suite d'un pourvoi 

formé par la partie civile seule, de l'appel d'un jugement 

qui acquitte les prévenus de contrefaçon, appel également 

interjeté uniquement par la partie civile, ne peut statuer 

surlo déclinatoire du procureur -général fondé sur ce que 

l'un des prévenus étant membre de la Cour des comptes, 

la juridiction ordinaire de répression est incompétente. 

En effet, par l'absence de tout recours par le ministère 

public, le jugement de première instance et l'arrêt confir-

matif qui ont prononcé l'acquittement des prévenus ont 

acquis l'autorité de la chose jugée quant à l'action publi-

que, laquelle étant dès-lors éteinte, interdit à la Cour de 

renvoi toute appréciation de la manière dont elle pourrait 

être utilement exercée. 

Cassation, sur le pourvoi des sieurs Marchai, Henry et 

Bessas-Lamégie, et par les deux moyens ci-dessus ana-

lysés, de l'arrêt de la Cour impériale d'Amiens, chambre 

correctionnellé, du 21 février 1856, qui a statué sur le 

déclinatoire proposé par M. le procureur- général près 

cette Cour, fondé sur la présence, au uorijbre des préve-

nus, de M. de Gascq, président à la Cour des comptes, 

exerçant une des fonctions qui le place dans le privilège 

établi par les articles 479 du Code d'instruction crimi-

nelle et 10 de la loi du 20 avril 1810. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M° Achille Mo-

rtn, avocat. 

JOURNAL. — MATIÈRES POLITIQUES. — CAUTIONNEMENT. — 
ACTKS DE L'ADMINISTRATION LOCALE. — APPRÉCIATION. 

On doit entendre par matières politiques dans lo sens 

des articles 3 et 5 du décret organique sur la presse du 

17 février 1852, obligeant les journaux et écrits périodi-

ques au cautionnement, toute discussion non seulement 

des actes de l'administration centrale, mais encore toute 

discussion critique ou censure des actes de l'administra-

tion locale ou municipale. 

Duiis ce cas, la Cour de cassation ayant sous les yeux 

les articles de journaux, corps du délit et objet de la 

poursuite, a le droit d'apprécier ces articles et de leur 

donner la qualification légale qui leur a été refusée par 

IJS juges du fait. Ainsi elle peut réformer un arrêt qui, 

tout en qualifiant lot 'articles iucrimmés de censure des 

actes de l'administration locale, a nié qu ils tombassent 

sous l'application des mticlcs 3 et 5 du décret précité; de 

même elle peut réformer un arrêt qui, ayant à s'expli-

quer sur une infraction aux articles précités, résultant 

d'une discussion sur lo décret du 17 février 1852, orgaoi-

quo sur la presse, renvoie le prévenu do la prévention 

sans s'expliquer sur ce chef de la poursuite. 

Cassation, &ur io pourvoi du procureur général près la 

Cour impériale de Montpellier, de l'arrêt do celte Cour, 

chambre correctionnelle, rendu le 7 avril 1850 en faveur 

du sieur Augusle Goudard, rédacteur-gérant du journal le 

Coin du feu, qol se publie à Cette. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur ; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lenoble, colonel du 55* régiment ' 

d'infanterie de ligne. 

* Audience du 9 mai. 

VOL, LA NUIT, A L'AI DE D'E FFRACTION COMMIS PAtl DES 

SOLDATS DE G\RUE, — SOUSTRACTION . DE PIPES. 

AJ'ouverture de l 'audience, sur l 'ordre du commissaire 

impérial, l 'huissier du Conseil dépose sur le bureau du 

Tribunal militaire une quaulilé.considérable de pipes de 

.tous les calibres et de toutes dimensions. Depuis la pipe 

prolétaire à 5 c. jusqu'à la riche pipe d'écume de mer or-

née de son tuyau d 'ambre, toutes les catégories se trou-

vent représentées dans les pièces à conviction du procès 

qui va être jugé. Cet étalage, irca convenablement arran-

gé par l'huissier, vieux fumeur prenant plaisir à manœu-

vrer tous ces objets, ressemble quelque peu aux débits de 

tabac du P-dais-lloyal. 

Le greffier lit l'ordre do convocation du Conseil donné 

par M. le maréchal commandant en chef la 1" division, et 

aussilôt la garde de service amène sur le banc des accu-

sés sept chasseurs du 15" bataillon de chasseurs à pied, lia 

comparaissent dans l'ordre suivant : 

1° Antoine Déptne, remplaçant, imprimeur sur étoffes à 

Lyon avant son entrée au service militaire; 2" Jean-Fran-

çois Grillasse, engagé volontaire, et avant pharnaacb n à 

Sainte-Menehould; 3° Charles Lebous, appelé de 1853, et 

avant cultivateur; 4° Jeau -Picrre Pumain, appelé de 1853, 

tenassier ù Clermont; 5° Erai.çois-Aloyse Eterlé, engagé 

volontaire, charpentier; 6° Luc Sardagno :i -Viès, appelé 

de 1854, cultivateur; 7" Claude-François David, appeié de 

1853, ouvner à Carcasaonne; tous les sept faisant ac-

tuellement partie do la 3* compagnie du 15* bataillon de 
chasseurs à pied. 

M. le président, aux accusés : N 'éîiez -vous pas tous de 

service au poste de sûreté de ia barrière du Trône dans la 

nuit du 29 au 30 mars dernier? (Chacun répond affirma-

tivement.) Vous êtes accuses de vous être rendus coupa-

bles d'avoir commis, pendant h nuit et à l'aide d'effrac-

tion, le vol de ces pipes élalées devant nous, et de beau-

coup d 'tsuires non retrouvées, dans une voiture à bi'.-.s 

qu 'un marchand forain avait placée sous la sauve-garde d» 

poste dont vous faisiez partie. C'est là un fait grave qui 

déshonore votre uniforme. Vous allez entendre les char-

ges portées contre chacun de vous. : 

Il est donné lecture des pièces de l'instruction, des-

quelles il résulte les faits suivants : 

A l'occasion de la foire ar,x pains d'épices qui s'est 

tenue, à la fin de mars dernier, à la barrière du Trône, le 

sieur Colas, marchand forain, demeurant à La Villetto, 

avait jugé convenable d 'y conduire sa boutique routante, 

et d'exposer en vente tous les objets de sou commerce, 

utiles aux fumeurs. Dans la soirée du 29, après avoir 

compté et empoché sa recette du jour, il ferma avec soin 

sa modeste boutique, mit les cadenas a 'ix vitrines, et re-

couvrit te tout d'une forte toile cirée, attachée aux quatre 

serré, le sieur Colas s'attela aux brancards pour amener 

sa voiture près du poste; il fit des politesses au caporal de 

service ; ii lui offrit, en réclamant une surveillance spé-

c aie, unejolie pipe ordinaire, arrosée de deux verres de bon 

vin. Colas renouvela ses prières do bonne garde, et le ca-

poral, récompensé par . anticipation, promit au brave 

homme de faire respecter sa propriété par un article ad-

ditionnel de la consigne donnée aux factionnaires. 

Colas, de retour à La Viilette, dormit en paix du som-

meil des justes. Le lendemain matin, dimanche, après 

avoir recompté sa bonne recette de la veille, il partit gaie-

ment, espérant que celle du jour férié sénat encore plus 

profitable. Eu arrivant à la barrière du Trône, ii alla droit 

à sa voiture; elle était bien à sa place, niais, ô douleur ! 

la toile cirée est déchirée eu plusieurs endroits, les vi-

trines en verre-glace soat brisées, et la presque totalité 
des pipes a disparu. 

Désolé, il entre au poste, i! s'adresse au caporal, lui dé-

nonce le vol; et le caporal, stupéfait, répond qu 'il n 'a 

rien vu, et que les factionnaires n'ont signalé l 'approche 

d'aucun malfaiteur. « Au! vos factionnaires auront dormi 

dans leur guérite, réplique Coîas, ils ne marchent -pas 

comme les sergents de ville toute la nuit ; je suis dévalisé 

malgré les carions que je vous ai payés. » Ce reproche mé-

rité toucha le caporal, qui s'empressa de restituer la pipe 
reçue en cadeau. 

Il n'y eut point d'autres explications; mais le sergent-

major de la compagnie ayant été informé de ce qui s'était 

passé, et voulant punir disciplinairement le caporal pour 

avoir accepté un cadeau étaut de service, alla se rensei-

gner auprès de l'infortuné marchand forain, qui s 'efforça 

do disculper le caporal chef du poste le mieux qu'il put, 

ce qui n'empêcha pas qu'il eut de la salle de police. 

Dans la journée, étant à la caserne de l'Ave,-Maria, le 

sergent-major Liégeois entra dans les chambres de sa 

compagnie. Là, le chasseur Eterlé, l'un des hommes de 

garde la nuit précédente, était couché sur son lit, tenant 

à la main une très grosse pipe neuve. « Vous avez une 

belle pipe, dit le sous-officier. — Oui , major, répondit 

Eterlé; je puis vous en faire cadeau, vous la culotteTez. 

— Je ne culotte pas des pipes de cette force-là, mais je 

vous donnerai du tabac, et vous le ferez pour moi. » 

Après celte conversation rapide , le sergent-major Lié-

geois s'éloigna.Chemin faisant, il lui vint dans l'esprit que 

cette pipe, si libéralement offerte par Eterlé, pourrait 

bien provenir du vol lait au sieur Coias. Ii revint sur ses 

pas, et s'adressant de nouveau à Eterlé, qui était à moi-

tié endormi, il l'interrogea habilement sur l'origine de la 

pipe, et il obtiut ainsi la révélation du vol commis par 

tous les hommes du poste, à l'exception du caporal ot 

d'un chasseur absent. Le sergent-major fit fermer les 

portes ; on procéda dans lea effets des inculpés à une 

touille qui amena la saisie des objets déposés sur le bu-

reau du Conseil. 

Le sieur Colas, appelé à reconnaître les objets volés, 

ne pouvait les confondre avec ceux qui auraient pu pro-

venir d'autres marchands, par le motif que, dans le nom-

bre, il se trouvait plusieurs échantillons de pipes dont le 

modèle est de son invention. Nous citerons l 'une de ces 

pipes, qui no manque pas d'originalité et qui fait honneur 

uu génie réaliste de l'auteur. Le fourneau de cette pipe est 

orné d'un sujet tiré de la fable : il s 'agit de Jupiter et do 

Léda. Jusqu'à co jour, les artistes les plus célèbres ont 

représenté la fille de Thcstius sous les dehors les plus 

gracieux. Mensonge, selon l'artiste de LuVillelte; Léda 

no devait pas être jolie. Pour lui, le mot Léda, traduit en 

français, signifie laide. Aussi la pipe en question la re-

présente borgne, avec de grosses lèvres, des joues sail-

lantes, et Jupiter, pour atteindre l'objet de ses amours,' 

s'efforce d'allonger un cou qui, serpê rrr^^ : 

tieau, Imit p.ir poser «on bec de csuul \ Ut%4uf^1 
écailatodu ronge le pins vif. LortfZZ
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i qui lui faisait reconnaître les pip
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qu'ils ontlrouvé brisées les vitrines de la boni
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avez déshonoré l'uniforme que vous portez^^*"*' ^ 
On procède à l'audition des témoins 

Le sieur Colas, marchand ambulant • Ne nm 

jour de la foire ramener ma boutique ch,
 z
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qu'elle terail eu sûreté en la plaçant près du uo«il' ^ 

avec qui je fraternisai d'un on deux verres m "l^HI 
surveillance. « Tenez, mon brave, lui dis-ie v' ^'t» 
cadeau pour vous, » et lui donnai une pipe UV IP '
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représeutr.nt Jupiter et Léda. 11 n'y a que moi' n" -
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modèle. Ma Leda est bien reconuaîssuble, elle ne r e° ('8 

rien à celles que les inventeurs ont représentées m'* 8?'11' 1 " 
(on rit), et son séducteur, pour mieux cacher son*111 3 

I» mnif.M fin fniirnfiaii nmir ait . , i /. i Jet! 

acejour 
''"un* 

ça Pioviem 

la moitié du fourneau pour attraper Leda t 

doute. (On rit.) Tenez, les voilà là mes Léda to
u
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de ma Loutique. ' 

M. le président :Tout ça est très bien.Voilà le 

passons à la circonstance aggravante. Les vitrines* 
en bon état lorsque vous avez confié la boutiaiiP 

du poste? ^ ca
r
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Le témoin : Certainement, mon président- il f
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voleurs aient donné uu bon coup pour les briser- «Il <,Ue lt! 

en glace très forte. Gela a du faire un bruit as«tz f 

être entendu du factionnaire, à moins qu'il ne fîtn ' 
tton. 1 pas sa 
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caporal de garde en acceptant un cadeau pour un 1 ■ •* 

tif à son snrvice, puis il ajoute: Etonné de ce que le |
 eli

" 
Etei le m'offi il une pipe, ce que je refusai d 'abord m J!7* 
acceptée, il me vint dans l'idée qu'elle pouvait provenir i '"L" 
dont j'avais entendu parler. Eterlé, pressé de questions, a,™.' 
celt-.* soustraction frauduleuse par tous les hommes d 

Alors j'assemblai la compagnie eu cercle autour de mo^T" 
dis aux chasseurs : « Plusieurs de vos camarades desce 1 

de garde, oui volé une granJe quantité de pipes' cette n V 
la barrière du Trône; jo sais que la majeure partie aétéT 

tnbuee aux hommes de celte chambre. Ii faut que chacun w 
titue ce qu'il u reçu ; il ne lui sera rien .fait. Je m 'abbemeni 

d'ici, et pendant mon absimce on vieil Ira déposer les pj 
sur un lit. Le nom des déposants no uiesera pas connu nu» 

si demain je trouve Ces pipis volées entre les mains de quel, 
qu'un, jo le ferai traduire devant le Conseil de guerre. >, JJ
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allocution produisit sou effet, et une heure après je trouvit 
sur le lit indiqué uno grande quantité de pipes. 

M. le président : LJS chasseurs qui sont sur ce banc ont-ili 
tous avoué avoir pris pari au vol? 

Le témoin : Sur mes interpellations, chacun d'eux répondit 
séparément: « Nous eu avons pris tous. «Mais ils dirent 
qu'ils n'avaient pas eu besoin défaire aucune effraction. 

Les autres témoins déposent sur les mêmes fails. 

M. le commandant Dc-ialtre, commissaire impérial, sou-

tient avec force l'accusation, qui est combattue par w 
Dumesnil, défenseur dus sept accusés. 

Lo Conseil déclare les chasseurs Eterlé, Puiman, Le-
!><»us, Depinc et Vica, coupables de vols, mais sans la cir-

constance aggravamo d'ellraction. Les trois premiers soat 

condamnés à une année d'emprisonnement; Depioe et 

Viès à trois mois de la même peine. 

David et Grillasse, déclarés non coupables, ont été ac-

quittes, et sont reavoyés à leur corps pour y continuer leur 

service. 

PARIS, 9 MAL 

Par décret deT'Empereur en date du 8 mai, 

M. le comte de Morny, président du Corps législatif, 

est nommé amb&ssadeur extraordinaire auprès de Sa Ma-

jesté l'empereur de toutes les Kussies. 
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Compagnie générale européenne d'émigration et de co • 
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Moniteur de la lettre que M. le ministre de 1 m ter 

adressée par ordre do l 'Empereur au préfet de p ■ 

contient des faits faux et des plus iuconvenants. 

« Tandis que l'Empereur fait prévenir par son 

qu'il s'est organisé autour des compagnies ma . 
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patronage, a offert sa démission à î>. A. 

rôtne-INapoléon, qui l'a acceptée. » 
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M. de P... a fait, au mois de décembre io
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Riegel, carrossier, un arrangement d apr, ^
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sor. 

commauduit une voiture neuve dite conp
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mais il omit convenu en même temps qoe apP^, 

druit en échange une voiture dite co"P
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nant à M. de P... pour la somme de 800 "; ^ ̂  , 

tait en réalité le prix à 2,400 fr. seulement 
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nnvait se passer de voiture, il fut entendu 
de P

;,"Ua Eraison de celle qu'on venait do cornman-

îi l«i « fournirait nne,pour l'usage ue laquel.eM. 

aucune location, 

sa voiture, 
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£eïloi en foi 
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 nvr.rait à payer 

, . , M. de P... fur-

Vei ,rw«\ les étoffes vertes clFertes pour la garni-

veiH
8
 'fAvure 'ne lui convenant pas, il se décida à eban-

W\!" «iileur et choisit un reps de soie cramoisi. A la hn 
(I
er 1 janvier le coupé étant terminé, fut présente a 

d>°p .
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ais cèlui-ci refusa d'en prendre livraison, 

pïéxte que Bes ordres n'avaient ptis é:é exécutes 

s°uS
 Kioment En effet,
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a caisse de la voiture était pein-
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 rt comme il avait été convenu primitivement, 
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,p l'intérieur devait être garni d'étoffe verte; mais 
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k L'ement do la garniture intérieure avait dû néces-
le

 ' eut entraîner un changement analogue dans la 
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. il n'élfit ; as possibre do songer un seul instant 

' 'ensemble des couleurs aussi disparates que le 

avait adoptô détin)tiv, nieut E^i et le vert, et lorsqu'il av 
cr8

°arni!i"'
e
 cramoisi, M. de P... avait eu le soin de coin-

'* ^jer une peinture noire. 
M Ricgei lui répondait qu'il n'était pas plus possible de 

■ ter sur les goûts que sur les couleurs; qu'il était pos-

ïjgaue le choix fait par M. de P... ne fût pas heureux, 

•-qu'il s'était conformé scrupuleusement à ses insiruc-

'*?"■ qu'en commandant la nouvelle garniture, il n'avait 
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 parlé d'en changement dans la peinture de iacais-
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et
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ii Dt sommation de prendre livraison de sa voi-

&\ Sur son refus, il l'a assigné devant le Tribunal poui 
ir

 'gudre condamner à lui payer le prix du coupé qu'il 
s'entei 

avai I e 

Le Tribunal, après avoir entendu 

M lliegel et M' Durier pour M. de P... 

prsoiiue, a reconnu que la voilure avait été fait 

jument aux ordres donnés; que si M. de P. .. 

m 
que 

onfectionné pour lui, et en même temps la location 

- .
 vo

jture dont il se servait depuis le jour r ù il lui uvait 

fait sommation de prendre livraison de la nouvelle voi-

M* Lassime pour 

et les parties en 

; coufor-

avait eu 

droit a l'usage gratuit d'une autre voiture pendant la con-

fection de celle qu'il avaii commandée, il en devait payer 

[a location depuis le jour où celle-ci était à sa disposition ; 

e( c
n conséquenc , il a adjugé à M. Riegel les conclu-

rions de
 8a demau Je. (Tribunal civil de ia Seine, 5" chuta-

lue; audience du 8 mai ; présidence de M. Bertrand.) 

Louis Marniesse a quarante ans et une figure qui 

oorle le cachet de ia dureté et de la violence. Aussi l'acte 

Récusation le signale-t-il comme étant d'un caractère 

sombre, taciturne, emporté, peu enclin au travail et s'a-

dounant à l'ivresse. Si l'on joint à cela ses relations ini-

tiales avec une femme qu'il maltraitait tant et si bien 

celie-ci a dû le quitter pour se soustraire à ses mau-

dis traitements, on aura le tableau complet des funestes 

habitudes et des vices de cet accusé. 

La femme Toussaint s'était un jour adressée au com-

missaire de police, et cette démarche avait profondément 

irrité Marniesse : « Tu as été chez le commissaire de po-

lice pour peu de chose, lui dit-il, tu y retourneras pour un 

bon coup. » 

C'est pour un mauvais coup qu'il aurait fallu dire; et 

celte menace s'est réalisée le 31 janvier dernier. Poussé 

par le dépit et par la jalousie, il s'est introduit ce soir-là 

dans la chambre de la lemme Toussaint, où se trouvait 

un sieur Lefèvre ; i! se précipite sur celte femme qu'il 

saisit par le braa gauche, il la renverse et ia frap. e à 

coups redoublés à l'aide d'un tiers-point dont il était ar-

mé, mais qui, grâce à l'épaisseur des vêlements de cette 

femme, ne lit que des blessures superficielles. 

C'est à raison de ces faits que Marniesse comparaît de-

vant le jury, sous l'accusation de tentative d'ossassinat. 

Il se défend en disant qu'il n'avait pas l'intention de tuer 

cette femme, qu'il voulait seulement « la corriger. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat- général Oscar 

de.Vailée, a été combattue par M' Chopin fils, avocat 

Le jury a écarlé la circonstance de préméditation et 

admis des circonstances atténuante 

Marniesse a été condamné à dix années de, travaux 
forcés. 

— Le premier principe du commerçant, c'est d'acheter 

au meilleur marché possible et de vendre le plus cher 

qu'il peut ; or, jamais t'aie de Buridan n'a été dans u 

position aussi perplexe que celle où se trouvent les mar-

chandée vins, forcés d'acheter leur marchandise à des 

prix fort élevés et de la revendre à des gens qui veulent 

» P»yer moins-qu'eile n'a coûté. 

Tel est, en substance, le raisonnement assez juste que 

fait ie sieur Venset, marchand de vins, 9, rue de l'Entre 

pot, au Tribunal correctionnel, devant lequel il comparaît 

sous prévention de mise en vente de vins falsifiés; mais 

M son raisonnement est juste en principe, en fait les cho 

^•sesout- elles passées ainsi? Dans ce cas, le moyen 

qu n avoue avoir, employé pour concilier ses-intérêts avec 

Km* 

les exigences de ses pratiques, est-il légal ? C'est ce qu'on 

conteste. 

Ce moyen, on lo voit par l'énoncé de la prévention. 

Le prévenu: Qu'est-ce que vous voulez que je fasse ? 

il faut bien que je vive de mon état. Mou vin me revient 

à 19 anus le litre, il faut donc quo je le vende au moins un 

franc pour y gagner ma vie. Eh bien ! mes pratiques ne 

veulent le payer que 16 sou , je leur fais du vin à 16 SOUP. 

Tous les marchands sont forces d'allonger leurs vins, les 

ouvriers prétendent qu'ils- ne gagnent pas assez pour y 

mettre le prix
v 

M, le président : Il est impossible d'admettre ce rai-

sonnement. Si vous êtes forcé de vendre le vin un franc, 

vendez-le un franc, mais ne vendez pas do l'eau à 80 c. 

le litre ; et puis ce n'est pas tout : on a trouvé chez vous 

un petit baril plein de fonds de pièces et de riuçutes; 

vous vous serviez de cela probablement pour allonger vos 

vins. 

Le prévenu: Oh! jamais; je gardait ça pour vendre 

aux fabricants de vioaigre et de moutarde. 

Le Tribunal condamne le sieur Vernet à quinze jours 

de prison et 50 fr. d'amende; ordonne l'afticlio du juge-

ment tant à sa porte qu'à celle du commissariat de. police 

da son quartier, le tout à ses frais ; ordonne la confisca-

tion du vin saisi. 

Ont été condamnés à la même audience et pour sem-

blable fait : 

Le sieur Mary, épicier- marchand de vins, rue des Fos-

scs-du-Tempie, 46, à huit jours de prison et 50 fr. d'a-

mende; le sieur Cuérard, marchand de vins à Batignolles, 

4, rue Fortin, à huit jours de prison et 50 fr. d'amende; 

et le sieur Guérard, marchand de vins, 41, rue Neuve-

des-Augustins, à 50 fr. d'amende. 

— M. Ju !e3.Lagarde, qui a déjà fait imprimer, en 1843, 

un volume de chansons, vient de publier chez Garnier, au 

Palais-Royal, un nouveau recueil de productions du même 

genre qui lui vaudra le suffrage de tous les amateurs. 

Dans un prologue sur lea différents caractères de la chan-

son, l 'auteur éoujnère les règles applicables aux divers 

styles, en les divisant en neuf catégories : chansons sé-

rieuses, grivoises, à tiroir, historiques, proverbes, ro-

mances, anacréontiques, àboire, pastorales, rondes, com-

plaintes, politiques. Le volume de M. Lagarde, l'un des 

pltm fervents sectateurs du Caveau, renferme on peu de 

tout cela, avec assaisonnement de gaîté, de verve ei d'ea-

train. « Je souhaite, dit-il à ses lecteurs, que ce volume 

soit une agréable distraction et fasse trêve quelquefois 

pour vous aux occupations sérieuses de la vie, ainsi qu'il 

en a été pour moi-même en le composant. » Ce vœu se 

réalisera sans doute à la satisfaction du lecteur. 

cou du cadavre on remarquait dos troces visibies de slran-

gulalion. 
Les meubles renfermant des objets de prix étaient bri-

sés : on a constaté l'absence^de treize certificats de la 

dette publique de Prusse do diverses sommes. Toute l'ar-

genterie, les bijoux, une collection de monnaies antiques, 

pour la plupart en of èt'e'j argent, avaie <t été enlevés; 

e fia le coffre-fort avait été' vidé. On savait que M. An-

iërs eu partant y avait laissé environ 14 000 th.ders 

(56,000 fr.) en doubles frédérics d'or, outre une somme 

en billets da banque. 

Dans le salon et dans le cabinet de toilette do M. An-

ders, dont tous les meubles étaient intacts, on trouva par 

terre dans la première do ces pièce» une casquette d'ou-

vrier, danu l'autre un bonnet de police d.i genre du ceux 

que portent nos sergcns'de ville (weœrmanner). 

Les médecins qui ont fait l'autopsie du cadavre de 

Wilhelmine Bouger ont déclaré que ia strangulation par 

laquelle celte jeune fille a péii avait été opérée par, la 

pression do mains d'homme, et non par le moyeu d'une 

corde ou d'uu autre instrument. 

La casquette et le bonnet de police ont été présentés à 

tous les fabricants de ces sortes de coiffures à Berlin, mais 

aucun d'eux n'a reconnu les avoir confectionnés. 

Jusqu'à co moment toutes les recherches pour décou-

vrir les auteurs du double crime sont restées sans ré-

sultat. A l'instant même, M. le président de la police 

de Bet lin, M. le baron de ZediiU, fait apposer une atficho, 

dans laquelle, après avoir exposé le grave danger auquel 

la soc été se trouverait exposée si un tel forfait restait im-

puni, d exhorte tous les habitants à aider la police à dé-

couvrir les coupable»; Une récompense de 100 tlialers 

(400 fr.) sera accordée à tout individu qui contribuerait ef-

ficacement à placer les malfaiteurs sous la main de la jus-

tice. 

On à appris que la jeune Wilhelmine Bunger était sor-

tie, dimasiehe dernier, à dix heures du matin, et s'était 

rendue directement à l'église catholique de Saintc-Kdvige 

que, depuis elle avait disparu, et qu'alors elle était hubil 

iée exactement comme eile-i 'é ait lorsqu'on ia trouva mor 

te. L paraîtrait, d'après oelu, que des voleurs se seraient 

inliv-luits dans l'appartement de M. Auders ;>..; . que 

i a d i t .esu pie étnit à ia messe, et que Wilhelmine, en 

retUivnl, aurait sirp'is lea malfaiteurs, lesquels, pour 

pouvoir perpétrer le vol saas être découverts, se seraient 

précipités sur cette femme et l'auraient tuée. 

ETRANGER. 

PRUSSE (Berlin), 24 avril. — Notre ville vient d'être 

mise en émoi par un crime mystérieux dont voici les cir-

constances ; 

M. le conseiller intime des bâtiments, Auders, un des 

plus distingués d'entre nos architectes, occupe le vaste 

premier < tsge de la maison n° 20, rue do Polsdatn, à Ber-

lin. Célibataire et se consacrant entièrement à l'étude et 

aux travaux de son art, il menait la vie ia plus simple, et 

il n'avait à son service qu'une seule personne, Wilhelmine 

Buoger, jeune paysanne récemment arrivée de son villa-

ge. M. Anders se trouvait, depuis la fin du mois dernier, 

dans le midi de la France, et Wilhelmine gardait son ha-

bitation. 

Avant-hier, trois personnes étaient venues successive-

ment demander des nouvelles de M. Auders à son con-

cierge, lequel leur avait dit de monter à l'appartement do 

cet artiste et de parler à la domestiqne.Toutes Irois revin-

rent et dirent au concierge qu'ils avaient sonné à la porte 

de M. Anders, mais que. personne ne leur avait répondu. 

En mê.ne temps, le concierge Èe rappela quo depuis di-

manche matin il n'avait vu ni sortir ni entrer Wilhelmine 

Bunger. 

Il en fit part au propriétaire de la maison, qui lui don-

na ordre d'aller à des heures différentes à. l'appartement 

de M. Anders ainsi qu'à la chambre qu'occupait la domes-

tique de ce locataire, et si personne ne lui ouvrait, d'en 

avertir ie commissaire de police du quartier. 

Les démarches laites par le concierge pour pénétrer 

soit dans l'appartement de M. Anders, soit dans la cham-

bre de sa bonne, étant restées sans résultat, il s'adressa 

an commissaire, lequel fit ouvrir par un serrurier l'ap-

partement et y entra avec un de ses secrétaires. 

Wilhelmine Bunger gisait morte par terre dans la salle 

à manger; elle avait sur elle ses plus beaux h 'bits, et ede 

tenait dans la main droite, convulsivement serrée, un 

missel; ses boucles d'oreilles avaient disparu, et le bout 

de ses deux oreilles était déchiré, ce qui prouverait que 

ces boucles lui avaient été violemment arrachées. Sur le 

SOUSCRIPTION 

Aux actions 

DU CHEMIN DE FER INTERNATIONAL DES FLANDRES. 

Société anonyme 

Autorisée pour une durée -de 90 ans, par ordonnance 

royale du 9 janvier i856. 

CAPITAL SOCIAL : 5,ooo,ooo de francs. 

Divisé en 10,000 actions de 5oo fr. émises à 45o fr. 

(6,000 actions sont souscrites en Belgique ; 4>ooo ont 

été réservées à la France.) 

MINIMUM D'INTÉRÊT de 4 Si* ®l© sur le prix d'é-

mission, GARANTI par le gouvernement belge. 

Conseil d'administration provisoire : 

MM. Ch. de Meulemeester, président de la Banque de 

Flandre, à Gand. 

H. Rolin, ancien ministre des travaux publics, à 

Gand, 

De Breyne, bourgmestre de Dixmude et membre 

d e la chambre des' représentants. 

Joseph Oppenheim, membre du conseil d'admi-

nistration du chemin de fer du Pays de Waes 

Louis d'Outreligne, administrateur de la Banque 

de Flandre. 

La section de Lichterwelde à Eûmes, pour laquelle 

a lieu la souscription actuelle, est le premier anneau 

qui unit la Belgique à l'Angleterre, la Hollande et 

l'Allemagne. Elle se relie à la France par Dunkerque 

et Calais. Elle abrège de 45 kilomètres la distance en-

tre Londres et. Bruxelles ; de ko kilomètres la distance 

entre Londres et Rotterdam; de 5y kilomètres la dis-

tance entre Londres et Cologne. Elle est, par consé-

quent, destinée à absorber la plus grande partie du 

I transit qui se dirige de l'Allemagne vers l'Angleterre 

' et vers l'Océan atlantique; sous ce rapport, elle est 

appelée au plus brillant avenir. 

La Société est constituée sous LE PATRONAGE DE 

LA BANQUE DE FLANDRE. 

Les entrepreneurs ayant fait à la Compagnie une 

remise de 5oo,ooo fr. sur le montant de leur forfait, 

LES PREMIERS SOUSCRIPTEURS PROFITERONT DE CETT 

BONIFICATION , et, moyennant 45ofr., ils recevront un 

action libérée de 5oo fr. 
Les actions ainsi libérées jouiront d'un MINIMUM 

D'INTÉRÊT DE 4 112 POUR ioo GARANTI par le gouver-

nement belge. 

Pendant l'exécution des travaux, un INTÉRÊT DE 

5 POUR 100 est payé sur les versements effectués. Cet 

intérêt est garanti par un dépôt à la Banque de Flan-

dre. , 
Aucune demande de souscription n'est admise si 

elle n'est accompagnée d'un versement de 100 fr. par 

action. 
Les souscripteurs seront avisés du nombre d'ac-

tions qui leur seront attribuées. 

5o fr. devront être versés dans les .huit jours qui 

suivront l'avis de répartition. 

Les autres versements n'auront lieu que de mois en 

mois à raison de a5 fr. chacun. 

On souscrit : 

A Paris, chez M. M. WOLFF , banquier, boulevard 

des Italiens, 26. 

A Anvers, chez le baron de TERWAGNE; 

A Gand, à la BANQUE DE FLANDRE ; 

A Cologne, chez MM. de ROTHSCHILD et ELTZBA-

CHER. 

Les souscripteurs des départements peuvent adres-

ser les fonds EN ESPÈCES par les messageries, en BILLETS 

DE BANQUE ou EN MANDATS A VUE sur Paris par lettres 

chargées à la poste, ou les verser à une succursale de 

la Banque de France, au crédit de M. WOLFF. 

La souscription aux ACTIONS DU CHEMIN DE 

FER INTERNATIONAL DE FLANDRES sera sus-

pendue pendant toute la journée du 11 mai, les bu-

reaux de M. M. Wolff, banquier, étant fermés à cause 

de la solennité de la Pentecôte. 

La souscription sera reprise le lundi 12, pour être 

clôturée le 1 5 mai. 
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Dimanche prochain, 11 mai, fête patronale deNanterre, 

couronnement d'une rosière, grand concert vocal et ins-

trumental. — Fête d Ai'genteuil. — Chemins de fer rue 

Saint-Lazare, 124: D,iparts toutes les heures. 
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!» GAIIOSAMOSTPELLIÈ» 
Enfles d« M' UiiiitHUBÏ, «voué à Paris, 
ï™> de Mulhouse, 9, et de U' MBBB. avoué 
J Montpellier, rue Coste Frè-r, 7. 

ieut 3UI' licila!ion, v ndrèdi 6 juin 1856, à 
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i»0d ' ,, 1 r!'f.dn Or.. i ,(l -Galion, du levant M. Du-

*»I'Û|., U "" M- Levut, du couchant le chemin 
•vas, ci-devant rue des Farges. 
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D'une MAISON élevée de deux étages, cour et s 
dépendances, située à Neuiily, rue de Sablonville, S 
17 (Seine). | 

Revenu brut: 1,250 fr. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour" les renseignements : 
1° Audit SI" MARIN, avoué poursuivant ; 
2" A M" Boinbd, avoué à Paris, rue da Mé-

nars, 14 ; 
3° Et à M" Blanche, notaire à Neuiily. (5769J 
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oyers s'élèvent pour la totalité à 8,400 fr. 

Uvnn * l'rix: 18,000 1t. 
1»« Co,";- l">J" suivant est M" Ailrien BARBE! 

L'a,!s,e;l'regc, 7, à Montpellier, 

quiiio 3
 o

C0
!'

c,
;

i
"

lt M
 *-KAU, rue de la Co 

(57711 * Montpellier. 
> Ad. BARRE , avoué, signe. 

«'MAUIN, avoué à Paris, rue Riche 
Ve.
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 , . . lieu, 60. 

jAuJii nation i ntre majeurs et mineurs 
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IMMEUBLES À BATHiftOLLES 
Etude de m' MAïïtiX, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 60. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, séant au Palais-de-
Justice, 0 Paris, le mercredi 21 mai 1856, en trois 
lots qui ne pourront être réunis, 

1° D'un JABiOa.'-S UABAICHEH de 2,022 
mètres 50 centimètres, situé à Batiguolles, avenue 
de Ciichy, 155 (Seine). 

Mise à prix : 6,000 fr. -
2° D'une MAISON avec cour, jardin et dé-

endances, située à Batigeolios, avenue do Cli-
chy, 157. 

Mi e à prix : 6,000 fr. 
3- D'un 'ffiERlllAMN do 010 mètres 9i centi 

mètres, avec constructions, situé a Baugnolles, 
avenue do Clicliy, 159. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* MARIN, avoué poursuivant ; 
2* A M' Huèt, avoué à Paris, rue Louvois, 2; 
3" A M" Baron, noiaire à Batiguolles. (5768) 

ne! les. 
Mise à prix : 8,000 fr. , 

S'adresser audit M" BSJ ROaJSSUT, notaire 
à Paris, rue Jacob, 48. .(5741) 

Ventes mobilières 

BEAUX CHENES ET TAILLIS 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Moulins (Allier), par le ministère de Ma Croizier, 
e 15 juillet 1856, 

f* 2,100 très beaux CâaÊNSSS, la plus grande' 
partie propres à la marine. 

2° La COUPE de 118 hectares de TAILLIS. 

Le tout commune de. Vaumas, sur une route, 
près le canal latéral et la Loire. Facile exploita^ 
tion. 

S'adresser : 
A M. Cl yeux, aux Gouttes, par Jaligny ; 
Et à M* CBOSZXBR, ..otaire à Moulins. 

MALADIES DES FEMMES, 
Traitement par M" LACHAPELLE , maîtresse 

sage-fetnme, professeur d'accouchement (oonnue 
par ses succès dans le traitement des maladies uté-
rines); guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACIUPELLE , aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans lo traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3à5 

heures, rue du Mont-Thabor,27, près lasTuileries. 
(15142) 

La Copahine Mège 
approuvée par l'Académie de Médecine1 

est si active qu'une seule Boite, en moyenne? -, 
guérit les maladies.... et pertes blanches sans nausées% 

ni coliques. Dépôt gén.,ph. des Panoramas, r. Montmartre.ilSÎ; 
Exiger toujours le Cachet et la signature G. JOZEAU. 

(15633,,* 

20 ans de succès. — Le meilleur 

sirop dépuratif connu pour gué-
rir, HUMEURS, DARTRES, TACHES, 

BOUTONS , VIRUS, ALTÉRATIONS 

du SANG.—FI. 5 f. Par la méthode 
_ de CIIABLE, méd, pli., r. Vivien-

ne, du. Consul!, an 1 e ' el corresp. Bien décrire sa maladie. 

PKiVTS DE COPAHV. En 4 jours Ruérison par le citrate 
ae 1er diable, des maladies sexuelles , pertes et Meurs 
blanches. — Fl. 5 f. - Envois en remboursement. 

DÉ PU RAT IF 
du 

SEST GOUitA ET C
IE 

AVIS. — MM. les autiom, aires de la société 
iira««l <£3oudu V sont convoqués en as 
semblée générale extraordinaire pour lo lundi 26 

mai 1836, à quatre heures, à l'effet do délibérer 
sur des propositions du gérant, et notamment sui-
des modifications à apporter aux statuts. 

La réunion aura lieu à la salle H tz, ruo de hf 
Victoire, 48, à Paris. 

| Le' préseni avis donné par le gevant en confor-
mité de l'article 13 des statuts. (15746; 

?
On le trouve a son BAZAR PROVE1VCAL, 1S, Boulevart de la Madeleine, àu fond ii 

la cour, entouré de ses nria.i '.s P'AIX/EAV DE n.t:ins n'raAiMiR, CMO-

COE.AT nu n%«i .\KKi :<ii-itr.-i.i< U!i»^, mi«i,issE A M VI»I.IÎTXE, 

sont Mies an RA7AH MnvFNflÀ^ nnT'l,»611! ?
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an le
^° M 'émise du sou par franc prélevé sur tomes les ventes qui 

S™ au ,B*^A? J*?yZS^*J\V rei d l acheteur participant au mérite de celte bonne œuvre et sans avoir rien a 
ÎÎ«Î \Â LZu* \ ' c°

n<
luisaat et stationnant aux Parvis célestes, apparue comme une comète, a pris sa place 

dans les annales, ce qu lui promet des éditions sans nombre, que la vogue devra épuiser aussitôt tirées. - Se vend 25 cent. 

(1 , 1 ■ • - ■ ' 

HUÂMES ET KTtM !)E SOTAIRiiS. 

MAISON A \AIGIRARD 
adindicttion même sur une seule ODchèf», le 27 

mai 1856, à midi, en la chambre des notaires d, 

Paris, par le ministère do M
C OU RVU-vNfc'i', 

l'un d'eux, 

D'une MAISON sise à Vaugirard, piès Paris, 
rue des Vignes, 15, au coin do la rue des Tour-

BENZINE PARFlMÉEi/flaS: 
R.Guéneguud,5, el diez tous les pari'» et plvwrtn?, 

(1571 1)« 

i qui nous D enlevons pus les' 
TACHES DE ItOUSSKDK, musqués ou 

lies avec notra KAU PARISIENNE. A»ÉB 

Rivo'i, 37, a Paris. (AU.) Dépôts dmisl 
mer. (15401)* 

1.000 Fil 
suitesBle oc 
et C", rue d 
lous les départements et ù l'étranger. 

PARFUMERIE MEDICO - HYGIENIQUE 
»e Jl.-P. LAKOZfE, Chimiste, Phai^nacien de l'Ecole spéciale de Paris 

POUR L'HVtfiHiSE ET FRAICHEUR I»E LA PEAU. 

maintenir la fraîcheur de la peau. Elle est con-
seillée par les médecins contre les affections 
èruptives, dont elle est le sédatif reconnu, ainsi 
que des taches qui suivent et procèdent les 
couches. Le flacon, 3 fr.; les 6, 15 fr. 

LÊMTIF ÏSRFECTIOHlvÉl 
A L'AMANDE ASlÈRli^ET AU BOUQUET 11YUIÉNIUUE 

L'alcali y est complètement saturé, de leU< 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour les! 
autres besoins de la toilulto ; il n'irrite ja-
mais la peau. Le pain, 1 fr. 50; les 6, 8 fr. 

conserver au 

f^w^™
1
 SBPÉRIEllIlî 'c'ISt sïfVaîche^r^i tranïïlronio! 2?» « 

» pots, o fr. DÉrÔT « ÉNERAL DE CES PRODUITS : Pliarmncin I1RUZC, 2». rue 
DE CES PRODUITS : Pharmacie LARUZE , 

Pplits-Lhamps. et dans tnules les villes de France et de l'étranger 
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D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce litre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

Chacun est libre ,-chei H. rte FOY,-ii
e
 vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. . 

FÔTT INNO PATE tm-FONDATEU R 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que C'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNE 

Les dots et fortunes, — chez, lui, — sont toujours : Titres uutlientlquea à l'appui 

"UN,;; 
Celte lieiwrable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE , en ALLEMAGNE , en BELGIQUE et aux ÉTATS"! 7

 eontTble

 facu, 

LOTERIE DE ST PIERRE : 3E TIRAGE 
Ce tirage se compose de 

100,000 fr. 
10 .0C0 

5,000 

5,000 
5,000 
5,000 

OS L.OT8. — ENSEMBLE 180,000 EU, EN ESPÈCES» 
S'adresser à Mil. UCKE, trésorier île la Loterie, a l'Hôtel tic Ville a Saint-Pierre: 

anJS*J*K frère», agent-N principaux, place «le la Bourse S 9, A Pari»; 

tiAPITIB, lit ■.l .is:u et C°. rue «le la Baneiuc, <SO. 

UN GROS LOT, 

Un lui tic i 0,000 IV. 

Un lot de 5,000 fr. 

Cinq lois de i ,000 fr. 

Dix lots de 500 fr. 

Cloquante lots de 100 fr 

En envoyant à M. LICKE, trésorier de la Loterie, à St-Pierre (Pas-de-Calais), 5 fr. en un mandat sur la poste ou en timbres-
poste, on reçoit, par retour du courrier, cinq billets assortis, et franco la liste du 3° Tirage. 

M. SCHWARTZ, 8, rue de l'Eperon. 

M™ BRETON, 30, boulevard Poissonnière. 

M. LEF0RESTIER, 61, rue Rambuteau. 

M. ESTIbAL, 12, place de la Bourse. 

M. TASCHEREAU, 44, passage Joufïroy. 

M. SEVESTRÊ, au Perron du Palais-Royal. 

M. LËD0YEN, 31. galerie d'Orléans. 

M. PIGOltREAU, 7, rue d'Enfer. 

A TOULOUSE , M. QUERI1E, 2° arcade du Capitole.O; 

A BORDEAUX, M. QUERRE, galerie bordelaise, 28; 

.v LYON, M. PARSY, quai Saint-Antoine, 9. 

A ROUEN, M. IIAULARD, lib., r. Grand-Pont, 27. 

ORFÈVRERIE CHRltTOF.r 

f*- Us rrvUtfi *"0>*-^^
mi 

«AISOM DE VEH-ri 
-««...«*. 

••, »of.«.r-f «•« ttnU. 

ta tsm m M m
 nu

_ **' **, 

PAVILLON DE HANOVRr 
» SifesHiti f.rBimt» fc ' 

La publication Ié«*le des Actes de Société e»t obligatoire dsn» la (BABETTE UH» TRIBUNAUX, LB «BOIT et le JOSIESAIi tlÉMÉSAï. B'APFICHïB. 

Avis. 

MISES ET FONDERIES D'ALMADEN. 

L'assemblée générale ordinaire 
du trente avril dernier n'ayant pas 
réuni le nombre d'actions suffisant 
pour constituer valablement l'as-
semblée, 

11 est fait une seconde convoca-
tion, conformément à l'article 47 

des statuts, pour le mercredi vingt-
huit mai prochain, trois heures de 
relevée, rue Neuve-des-Malhurlns, 
14. 

Celte assemblée délibérera vala-
blement, quel que soit le-nombre 
des membres présents et des ac-
tions représentées. 

Les récépissés d'actions délivrés 
pour rassemblée du trente avril 
serviront de titre d'admission a 
l'assemblée du vingt-huit mai, 

Et les nouveaux dépôts d'actions 
devront être faits, dix jours avant 
le vingt-huit mai, rue Neuve-des-
Mathurins, 14. 

HASELDEN. (15743) 

ïill appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre eux pour une du-
rée de quatorze années, qui ont 
commencé à courir le -onze avril 
mil huit cent cinquante-six, et fi-
niront le onze avril mil huit cent 
soixante-dix; 

Que cette société à pour objet 
l'exploitation de travaux, la cons-
truction de bâtimeuls et l'entre-
prise de construirions de chemins 
de fer ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont GENET et LAUREILHE ; 

Que la société est gérée et admi-
nistrée par les deux associés, qui 
ont tous les deux la signature so-
ciale; ils ne peuvent s'en servirque 
pour les besoins exclusifs de la so-
ciété, 

Pour extrait : 

GENÊT et LAÏREILHE. (3853) 

quidation puisse dépasser trois 
mois, à partir dudit jour trente juin 
prochain. 

Pour extrait : 
Polynice CANDEBAT. 

(3858) J.-J. PELI .0T1ER. 

En 

.SJS8TIS 

Pari3, rue 
de Lancry, 58. 

Le 9 mai. 
Consistant en comptoirs, rayons, 

série rie mesures, etc. (5461) 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
«êurs, rue Rossini, 6. 

Le 10 mai. 
Consislant en canapé, fauteuils, 

bihlioihèque, lapis, etc.. (5462) 

Consislant en comptoir, tables 
casiers, rouennerie, etc. (5463) 

Coa&istanl en meubles de toute 
espèce et de tous genres. (5464) 

Consistant en comptoir, chaises, 
cartonaiers, bureaux, etc. (5465) 

Boulevard des Italiens, 7. 

Le 10 mai. 
Consistant en bureaux, chaises 

tables, fauteuils, etc. (5466) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

chaises, 
(5467) 

chaises, 
(5468) 

à Saint-

Le u mai. 
Consistant en tables, 

armoire, pendule, etc. 

Sur la place de la commune lie 
Mont n artre. 

Le il mai. 
Consislant en tables 

brouettes, harnais, été. 

Rue de la Charonnerie, 1! 
Denis, 

Le il mai. 
Consistant en bureau, cbaiseï 

tables, fourneau, etc. (5469) 

En la commune de Saint-Mandé, 
sur laplace. 
Le n mai. 

Consistant en chaises, bureau 
pierres de taille, etc. (5470) 

Sur la place de la commune de 
Montmartre. 

Le 11 mai. 
Consistant en comptoirs, casiers, 

balan;es, épiceries, etc. (5471) 

Sur la place publique de Passy. 
Le il mai. 

Consislant en fauteuils, chaises, 
bureau, pendules, etc. (5472) 

En une maison sise à Bercy, rue 
de Bercy, 66. 

Le il mai. 
Consistant en comptoir de mar-

chand de vins, brocs, etc. (5473) 

En la commune de Montmartre, 
place du marché. 

Le il mai. 
Consistant en comptoir, tables, 

chaises, liqueurs, etc. (5474) 

Sur la commune et place de 
Belleville. 
Le il mai. 

Consistant en tables, commode, 
cinq chevaux, etc. (5475) 

En la commune de Villejuif. 
Le n mai. 

Cousistant en chevaux, voitures, 
charrues, elc. (5476) 

Sur la place publique de la ville de 
Saint-Denis. -

Le n mai. 
Consistant en outils de tonnelier, 

tables, secrétaire, etc. (5477) 

A Batignolles-Monceaux, sur la 

place publique. 
Le n mai. 

Consistant eu commode, chemi-
ses eu toile et coton, etc. (5478) 

En l'hôtel des Couimiasaires-Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
Le 13 mai. 

Consistant en tables, commode, 
chaises, armoire, etc. (5479; 

Cabinet de M. SOUVIGNY, rue Su-
ger-Saint-André-des-Arts, 9. 

D 'un acte sous seings privés, en-
registré, 

Il appert : 

Que le vingt-neuf avril mil huit 
cent cinquante-six, M. Alphonse-
Ursin ROCSÉE, employé en quin-
cailleries, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 50, 

Et M. Paul-Alphonse BICHERON, 
voyageur, demeurant à, Paris, rue 
de Rivoli, 69, 

Ont formé une soeiété en nom 
collectif pour le commerce de quin-
cailleries et commissions, dont le 
siège est fixé 4 Paris, rue Culture-
Sainte-Calherine, 46. 

Cetle société, établie sous la rai-
on ROUSÉE et BICHERON , sera 

régie et administrée coneurrem 
ment par l'un et l'autre associés. 

MM. Rousée et Bicheron auront 
tous deux indistinctement la signa-
ture; tous engagements expressé-
ment relati fs à ladite société devront 
porter la signature sociale ROUSEE 
et BICHERON. 

Ladite société, établie pour dix 
années, commence ses opérations 
du premier mai mil huit cent cin-
quante-six, et les terminera le pre-
mier mai mil huit cent soixante 
six. 

Pour extrait conforme : 
SOUVIGNY. (3854) 

Cabinet de M. G. E. MOR1N. rece-
i veur derentes, ruoMazagran, 13. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
six avril mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

Entre : 
M. François-Réné BIORET, tenant 

hôtel meublé, demeurant à Paris, 
rue Papillon, 16, 

Et un commanditre dénommé au-
ditc acte, 

11 a été formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. Bioret, et 
en commandite à l'égard de l'autre 
associé, pour l'exploitation d'un 
hôtel meublé, situé à Paris, rue 
Papillon, 16. 

Cette société est contractée pour 
neuf années, qui ont commencé le 
premier avril mil huit cent cin-
quante-six, et finiront le premier 
avril mil huit cent soixante-cinq. 

Son siège est fixé à Paris, rue Pa-
pillon, 16. 

Là raison et la signature sociales 
sont BIORET et C". 

M. Bioret a seul la signature ainsi 
que la gestion et l'administration. 

L'apport du commanditaire est 
Ue dix-huit mille francs. 

Pour extrait : 

BIORET. (3856)— 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente a-
vril mil huit cent cinquante-six, 
enregistré le deux mai, folio 191, 
verso, case 6, 

Entre M. Charles-Louis PIEAC, 
entrepreneur de transports par 
eau, demeurant à Paris, rue delà 
Victoire 1 3 

Et les 'autres personnes dénom-
mées audit acte, 

Il a été formé, une soeiété en 
nom collectif à l'égard de M. Pieau, 
et en commandite par actions à 
l'égard des autres associés, sous la 
dénominaiion de Compagnie géné-
rale de navigation fluviale et ma-
ritime, pour les transports par 
fleuves, rivières,canaux et par mer, 

Let les opérations de toute nature 
pouvant se rattacher aux trans-
ports par eau. 

M. Pieau est seul gérant respon-
sable de la société et a seul la si-
gnature sociale. 

La raison sociale est Charles 
PIEAU et C«. 

Le siège est à Paris, rue de la 
Victoire, 13. 

Le fonds social est fixé à soixante 
millions de francs, divisé en cent 
vingt mille actions de cinq cents 
francs chacune. 

Mais sur ce fonds social il n'est 
actuellement créé qu'une première 
série de vingt mille actions repré-
sentant dix millions de francs. 

Dans cette première série se trou-
vent compris pour une somme de 
six millions, représentée par dou-
ze mille actions, les apports faits 
par la Compagnie générale des Ba-
teaux à vapeur-porteurs, consti-
tuée par acte sous signatures pri 
vées du vingt-six avril mil huit 
cent cinquante-six, enregistré el 
publié. 

La duré de la société sera de soi 
xante-cinq années et six mois, ; 
partir du premier juillet mil huit 
cent einquante-six. 

Pour extrait : 
Ch. PIEAU. (3862) 

D 'un acte déposé en l'étude de M» 
Baudier, notaire à Paris, le quatre 
mars mil huit cent cinquante-six, 

Il résulte que M. le lie.utenant-
colonel John LEANDER-STARll a 
résigné ses fonctions lie représen-
tant, à Paris, de la compagnie an-
glaise d'assurances sur la vie, dite 
The International Life Assurance 
Society, établie à Paris, rue de Pro-
vence, 45, et que cette démission a 
éé acceptée par l'assemblée des 
directeurs de ladite compagnie, 

(3859)— 

D 'un acte déposé en l'étude de 
M« Baudier, notaire à Paris, le dou-
ze avril mit huiteent cinquante-six, 

Il résulte que M le lieutenant-
colonel Jolin LEANDER -STARR a 

lé nommé* directeur-géran', fondé 
de pouvoir s à Paris pour la France, 
la Belgique, l'Allemagne et la Ho 
lande, de la compagnie anglaise 

assurances sur ta vie, dite Brilish 
Commercial Lifo Insurance Com-
pany, dont le siège est à Londres, 
eldont les bureaux, à Paris, ontélé 
tablis rue des Filles-Saint-Tho-

mas, 11. (3860 

Cabinet de M. L. ARGY, ancien 
greffier, rue Sainte-Croix de la 
Brelonnerie, 36. 

Par acte sous signatures privées, 
l'ait triple à Paris le trois mai mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

MM. LACRON, CHASSERY et GUIL 
LON, confiseurs à Paris, rue du 
Cloitre-Saint-Merry, 1, ont modifié 
leur société, formée par acte du 
douze novembre mil huit centein-
.uante-deux, enregistré et publié, 
ainsi qu'il suit : 

i°M. Guillon se retire de la so 
ciété à partir dudit jour trois mai 
courant ; 

2° La société suivra son cours en 
tre MM. Lauron et Chassery ; 

3° La raison et la signature to 
ciales seront : LAURON et CHAS-
SERY. 

L. ARGV. (3848) 

Cabinft.do M- Marie DARCY, avocat 
rueCaumartin, 31, 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente avril mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

Entre : 

M. François GENET aîné, demeu 
ranl aux Thèmes, boulevard de 
l'Etoile, 40, 

El M. Jean LAUREILHE aîné, de 
ineurant à, Paris, rue de Courcel 

les, 8, 

Etude de M* FURCY LA PERCHE 
avoué à Paris, rue Sainte-Anne 
48. 

D'un acte sous seings privés, en 
date il Paris, du vingt-nuit avri 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Paris le trois mai suivant 
folio 196, verso, case 2, par Pomrney 
qui a reçu neuf francs soixante cen 
times, 

Il appert : 
Que fa société formée entre MM 

Polynice CANDEBAT el Jacques 
PELLOTllill, négociants, demeurant 
à Paris, rue Neuve- des- Petits -
Champs, 27, sous la raison Polynice 
CANDEBAT et PELLOT1ER, pour le 
commerce des étoffes de soie et 
autres pour gilet» et doublures, par 
acte sous seings privés du trente-
un décembre mil huit cent qua 
rante-tieuf, enregistré à Pans le 
sept janvier suivant et publié, et 

dont le siège était à Pans, susdite 
rue Neuve*(lCB-Pelit«-Champs, 27 

est et demeure disssoule a part' 
du trente juin prochain; 

Que jusqu'à ladite époque la 1 
quidation se fera en commun, 
qu'cusuilo M. Pellotier demeurera 

seul liquidateur, sans quo nette li 

le siège social, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour le com-
merce de lingeries, sous la raison 
sociale RAYKR-DELAUNAY et C=, 
pour neut années, qui ont com-
mencé à courir du premier mai mil 
huit cent cinquante-six. Madame 
veuve Rayer-Delaunay a seule ia 
signature sociale. 

A.RAVER . V e
 RAVER-DELAUÎÎAV. 

(3851 J 

Société de la STouvelle Tan-

nerie française par les pro-

cédés Knoderer 

TANNAGE SANS ACIDE. 

D'un acte reçu par M' Charles 
Nœtinger et son collègue, notaires 
à Strasbourg, le cinq mai mil huit 
cent cinquante -6ix, 

Enregistré en ladite ville le mô-
me jour, folio 27, recto, case 2, au 
droit de cinq francs, et un franc de 
décime perçu par Uamon, 

11 appert que : 

Il a été ctaDli une société en nom 
collectif et en commandite, sous la 
dénominaiion deSociété de laNou-
velle Tannerie française par les 
procédés Knoderer (tannage sans 
acide), 

Entre M. Charles KNODERER, fa-
bricant de cuirs, demeurant à 
Strasbourg, d'une pari, 

Et les personnes qui adhéreront 
aux statuts commanditaires, d'au-
tre part. 

La durée de la société est fixée à 
trenle ans, à partir du jour de sa 
constituUo.n, sauf le cas où, à l'ex-
piration du quinzième mois delà 
constitution de la société, le capital 
réalisé n'atteindrait pas le chiffre 
de six cent mille francs. Dans ectie 
hypo.hèse, M. Knoderer aurait le 
droit de provoquer la liquidation 
de la société. 

La raison sociale est Charles 
KNODERER et Cv 

La gérance est à Strasbourg, rue 
des Dentelles. 2 à 5, et le siège de 
la société à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 1 4, maison du Pont de-
Fer. 

Il pourra Être changé par le gé-
rant dans l'intérêt de la soaiéié, 
sur l'avis du conseil de surveil-
lance. 

M, Charles Knolerer, directeur-
gérant respousable, a seul la si-
gnature sociale ; il ne peut rem-
ployer que pour les affaires delà 
société. 

La fonds social est du cinq mil-
lions de francs, divisé en vingt 
mille actions de deux cent cin-
quante francs chacune. 

Les versements seront opérésain-
si qu'il suit : cent francs en sous-
crivant, cinquante francs trois 
mois après. 

Quant aux deux autres verse-
ments, ils devront être acquittés 
au fur et à mesure des besoins de 
la société, et le gérant devra pré-
venir ICB actionnaires, trois mois à 
l'avance, du montant à payer, par 
l 'insertion d'un avis dans leB jour-
naux le Siècle, la Presse, le Cons-
titutionnel et les journaux judiciai-
res, à Paris, et le Courrier du Bas-
Rhin etl'Alsacien, à Strasbourg. 

Il y aura un conseil de surveil-
lance de la commandite composé 
de neuf membres, elc. 

Pour extrait : 

KNODERER . (3849) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le six mai courant et 
enregistré le sept du même mois, 
folio I9,ca8e i,par Pommey, qui a 
perçu six francs, décime compris, 

Il appert : 
Qu'il a élé formé une société en 

nom collectif entre M. Aehille-Ber-
nard TARR1DE, banquier, demeu-
rant à Paris, rue Latlillc, 29, 

Et un commanditaire désigné au-
dit acte. 

Cette société a pour but de fonder 
une maison de commission pour 
achat et la vente des valeurs co-

tées a la Bourse ou toutes autres 
actions ou valeurs industrielles. 

La raison sociale a?t A. TARIUDE 
et C«. 

Le siège social est à Paris, 29, rue 
Laffitte. 

Le capital social est de quatre 
cent mille francs. 

La durée sociale est de cinq an-
nées, qui commenceront le vingt-
neuf avril mil huit cent cinquante 

8
' Aucun billet ne pourra être créé 

pour lea affaires sociales, sous pei 
ne de nullité, même à l'égard des 

tiers. 
M. Tarride aura seul la signature 

sociale. 
Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un extrait des présentes 
pour le dépôt et les publications. 

Pour extrait : 
V. MIQCF.L , avocat, 

(3850) 14, rue des Moulins. 

Suivant acle reçu par M" Potier 
de la Bertheliière et son collègue, 
notaires à Paris, le cinq mai mil 
huit cent cinquanle-six, enregis-
tré, 

M. Jean-Léon SOUBERBIELLE, an-
cien directeur de bateaux à vapeur 
de Bordeaux à Nantes, demeurant 
à Paris, rue de la Banque, 22, en 
qualité de seul gérant responsable, 

Et autres personnes dénommées 
audit acte, en qualité de comman-
ditaires, 

Ont déclaré définitivement cons-
tituée, à partir du premier mai 
mil huit cent cinquante-six, ia so-
ciété formée pour l'explo, talion 
d'une ligne de bateaux à vapeur 
taisant le service direct de Paris à 
Londres et autres pprts étrangers, 
et vice versà, et affectés au trans-
port des marchandises et dus voya-
geurs, Buivanl acte reçu par M- Po 
lier de la Bertheliière et son collè-
gue, notaires à Paris, le trois mars 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, par suile du la souscription 
de dix mille actions, et ce confor-
mément aux prescriptions de l'ar-
ticle 42 des statuts de ladite so 
ciété. 

Pour extrait : 

POTIER DE LA BERTHELLIÈHE. 

(3855) 

quaran!e-neuf ; 
2° D'un brevet d'imprimeur-lilho-

graphe, à Poisey, délivré à M. Ar-
bieu le neuf janvier mil huit eent 
cinquante-quatre ; 

3" D'un brevet rie libraire pour 
Poissy, délivré à M. Arbieu le neuf 
janvier mil huit cent cinquanle-
quaire. 

Troisièmement. L'exploitation 
d'une imprimerie typographique 
et lithographique située à Poissy 
(Seine-et-Oisc), et de la librairie 
qui en dépend. 

Quatrièmement. Et l'exploitalion 
d 'un brevet de librairie pour Paris, 
délivré à M. Bouret le six octobre 
mil huit cent cinquante-cinq, el 
de l 'établissement de librairie sis à 
Paris, ci-devant ruo de la Victoire, 
18, actuellement rue Bonaparte, 7, 
qui en est la conséquence. 

Il a été stipulé : 

Art. î. 
Que cette société serait en nom 

collectif à l'égard de MM. Bouret et 
Arbieu seulement, et en comman-
dite à l 'égard des personnes qui, en 
adhérant aux statuts de ladite so-
ciété, souscriraient des actions, 
comme à l'égard de tous ceui qui 
acquerraient et posséderaient par 
la suite une ou plusieurs desdites 
actions. 

Art. 3. 
Que la durée de la sociélé serait 

de vingt années, qui commence-
raient à courir'le premier mai mil 
huit cent einquante-six, pour finir 
le premier mai mil huit cent soi-
xanle-seize. 

Art. 4 

La société prendra la dénomina-
tion d'Imprimerie et Librairie gé-
nérale de France ; mais la raison el 
la signature sociales seront : A tB 

BOURET et C". 
Arl. 5. 

Le siège delà soeiété est élabli. 
quant à présent, à Paris, rue Bona-
parte, 7. 

Art. 6. 

M> Bouret aura seul la.signslure 
sociale, et pourra seul engager la 
société vis-à vis des iiers. 

M. Arbieu, comme cogérant et co-
fondaleur. concourra à l'adminis-
tration aclive et passive de la so-
iété, mais ne pourra ni traiter 

avec les tiers, ni user de ia signa 

ure sociale autrement que par pro-
•.uratiou de M. Bouret. 

M. Bouret ne pourra jamais, sous 
aucun préiexte,- faire usage de la 
signaiure que pour les besoins et 
affaires de la sociélé 

Il a élé dit, sous les articles 7 cl 
, quo les porteurs, et souscrip-

teurs d'actions ne seraient que de 
impies commanditaires, et ne se-

raient jamais sujets à aucun appe! 
de fonds ni à aucun rapport de di-
vidende, même vis-à-vis des tiers, 
quelle que puisse êlre ou devenir 
a situation de la société. 

Art. 8. 
Le fonds social est fixé au capital 

de huit cent mille francs, repré-
cnlé et divisé en quatre mille ac-
ions de chacune deuxcenls francs, 

toutes au porleur, extraites d'un 
ivre à souche et numérotées. 

Art, to. 
M Bouret a apporté à la société : 
Une somme de cinquante mille 

francs en espèces, 

Et divers droits de propriété el 
..ouissance plus amplement dési-
gnés audit acte de sociélé ; 

En représentation duquel apport 
il lui a élé attribué Irois cent soi-
xante-quinze actions affranchies 
et libérées de tout versement de 
fonds. 

M. Arbieu a apporté à la société : 
Divers droitB de propriété el jouis-

sance plus longuement énumérés 
audit acte de sociélé, 

En représentation desquels il lui 
a été attribué treize cent soixante-
quinze actions à prendre dans cel-
les formant le capital social, affran-
chies et libérées de tout versement 
de fons. 

II a élé dit, sous l'article 17, no-
tamment que le décès ou le chan-
gementd'état civil des gérants, d 'un 
actionnaire ou de son conjoint n'en-
traînerait pas dissolution de la so-
ciété. 

Pour la publication, tous pou-
voirs ont été donnés au porleur 
d'un extrait dudit acte do société. 

Pour extrait : 

(3863) Signé : BEAU. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le huit mai mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

11 appert : 
Quo madame Joséphine GODDE, 

vcuvedeM.Micliel-Uouoré RAYER-
DELAUNAY, marchande lingère, et 
mademoiselle Aiièle-Elisa-Aiîrienne 
RAYER, demeurant toutes deux à 
Paris, rue Moutmarlro, 2«, où sera 

D'un acte reçu par M» Boau et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt-
huit avril mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

Il appert : 

Que M. Auguste BOURET, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
la Victoire, 18, d'une part, 

Et M, Jacques ARBIEU , imprl 
racur- typographe, demeurant à 
Poissy ( Seine -et- Oise ) , d'autre 
part, 

Ont formé une société ayant pour 
objet : 

Premièrement. L'exploitation de 
la librairie avec ou sans primes 
par souscriptions ou ouvrages com-
plets, au comptant ou ù terme. 

Deuxièmement. L'exploitalion : 
i» D'un brevet d'imprimeur-lypo 

graphe, à Poissy, délivré à M. Ar 
biei 1 

gard du sieur Elluin et en comman-
dite à l'égard de tous porteurs, d'ac-
tions) cli'e la Conservatrice des ani-
maux domestiques, pour vingt an-
nées, qui ont commencé à courir 
le vingt-huit avril mil huil cent 
cinquante-six et finiront le vingt-
huit avril mil huit cent soixante-
seize. 

Le capital social, fixé àcenl vingi 
mille francs, est représenté par 
douze cents actions de cent francs 
chacune. 

Six cents actions attribuées spé-
cialement au sieur Elluin, et le sur-
plus à souscrire et émettre au fur 
et mesure des besoins de la so-
ciélé. 

La société est gérés el adminis-
trée par le sieur Elluin, qui a seul 
la signature sociale, seulement et 
exclusivement pour les affaires de 
ia soqiélé. 

Pour extrait : 
(3852) ELLUIN. 

ERRATUM. 

Société GOUDEAU.TALEMANS 
et C«. 

La publicalion de la sociélé OOU-
DEAU, TALEUANS et C-, dans le 
numéro de la Gazelle des Tribu-
naux du qualre mai, indique, par 
erreur, le nom de mademoiselle 
Jeanne-Josephe TALEMARC, au lieu 
de Jeanne-Joscplie TALEMANS, et 
au lieu de la raison sociale GOU-
DEAU, TALEMARC et C«, lisez : GOU-
DEAU, TALEMANS et C«. 

G0UDEAU. (3862)-

miBlifUL fil Ô01MEBCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des iail-
iitos qui leseoucerrient ,leeaaaiedi8 
■ie dix i quatre heures. 

Faillite* 

CO* VOCrritjHS DS CRÉANCIER». 

Sottt invttés à se rendre au Trlbuna 
ie cenmieree de Pans, salit des as-
MtniUct tes faiiiitss 
tiers : 

MM . tescrea.i 

D'un acte sous seing privé, daté 
de Paris du premier mai mil huil 
cent cinquante-six, enregistré, 

11 appert 1° que la sociélé existant 
à Paris, rue du Grand-Chantier, lo, 
entre M. Emile-Arnaud BOUTRAIS 
et M. Armand-Alexandre JUMELIN, 
les deux commissionnaires en cha-
pellerie, sous la raison sociale : A. 
JU.MEL1N et E. BOUTRAIS, pour 
l'exploitation delà commission en 
fournitures de chapellerie, sera 
dissoute à partir du trente et un 
mai mil huit cent cinquanle-six et 
liquidée; 2»que M.Boulralsestnoin-
mé liquidateur, à quel effet il lui est 
conféré les pouvoirs les plus éten-
dus. 

Pour extrait : 

Signé : E. BOUTRAIS, 

(3857) A. JCMELIN. 

Par acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit avril mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 

Il a élé formé entre Jean-Baptiste-
Isidore ELLUIN fils et tous souscrip-
teurs d'actions, sous la raison so-
ciale J. ELLUIN etC-, avec siège i 
Paris, rue des Ecuries-d'Artois, 47 

ieu le douzo m'ai mil huit cent 'une société (en nom collectif à l'ô 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur VE1SS1ÈRE (Auguste), 
directeur du bal Molière, rue Saint-
Martin, 159, passage Molière, le 14 
mai, à 12 heures, (N° 13133 au gr.). 

Pour assisse i d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 
onsuller, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers presumit que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'eudossemenli. de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LE ROY (Barthélémy), 
bijoutier , rue du Château-d'Eau, 
72, le 15 mai, à i heure (N° isios 
du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PERILLAT (Joseph), md 
de rubans, rue Montmarlre, 95, ci -
devant, et actuellement rue Ville-
do, 10, ayant fait le commerce sous 
le nom de Goislard el C«, le 15 mai, 
à 3 heures (N° 12750 du gr.); 

Du sieur DE MANTILLY (Jérôme-
Narcisse), buandier à Belleville, rue 
de Meaux, 12, le 15 mai, -a 10 heu-
res (N" 12795 du gr. ); 

Du sieur COURC1ER, md boulan-
ger à Belleville, boulevard de Bel-
leville, 56, le 14 mai, à 9 heures (N° 
12914 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dlcssur l'etal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 

placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du siour PLEUR Y (Anatole), md 
de vins, rue de Rocroy, 25, ie ir 
mai, à 10 heures (N° 12989 du gr.); 

Du sieur MORARD (François), ca 
mioneur à La Chapelle-bt-Denis , 
Grande-Rue, 129, le 15 moi, à 
heures (N» 12962 du gr.); 

Du sieur BLANCON (Louis), m'd 
do rubans et passementeries, fai-
sant le commerce sous la raison 

sociale Blaneon et C«, rue Mont 
martre, 64, le 15 mai, à 10 heures 
(N'° 12953 du gr.). 

Pour ? éprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, danê 
ce cas, donner leur avis sur l 'ittillts 
du maintien ou du remplacement des 
Mjndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers elle faitll'j peuvent 
prendre au greffo communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
AVENEL, bottier, rue Richelieu, 68, 
sont invités h se rendre le 14 

mai, à 1 heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code dé" 
commerce, entendre te compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, ie débattre, le clore el l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 3106 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la suc-
cession CHATELARD, en son vivant 
fabricant de gants , rue Gaillon, 2, 

sont invités à se rendre le 14 mai, à 
h. précise, au Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif' qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leurs fonctions et don-
ner leur avis sur l'excusabiliié du 
failli. 

NOTA, Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° modu gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MERCIER, marchand de papiers , 
rue Saint-Martin, n. 10, puis rue 
lie Jérusalem, n. 3, sont invités 
à se rendre le 14 mai, à 1 h pré-
cise , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément àl'aî t. 
537 du Code decommerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comptée! rapport des 
syndics (N° 3145 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUILLAUME, tenant maison gar-
nie, rue des Marais-St-Gtrmain. 3, 
sonlinviiés à se rendre le 14 mai, 
à 1 heure très précise , au Tri-
bunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites-, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le cloreet l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lilé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 987 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PAULLARD fils , tailleur , Paiais-
lioyal, galerie Montpensitr, n. 17, 

sont invités à se rendre le 14 mai, 
à 1 heure très précise, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du 
Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commm 
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1893 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TllORIÎAU DE SANEGON, négociant 
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AVIS DE CBÉANCIEltS. 

M. Héron, rue de Paradis-Poli-
sonnière, 55, commissaire à l'exé-
cution du concordai obtenu parle 
sieur Georges-Eugène-Alfrcd GI-

1RAULT, limonadier, demeurant i 
* Paris, rue du Temple, as, le 14 mari 

1856, enregistré et homologué le ÎI 

mars, mêoia année, 

A l'honneur de prévenir Jlll.lei 
créanciers qui n'ont pas encore 
produit leurs Mires de créances ie 
vouloir bien lui l'aire cette produc-
tion dans le délai de dix jours, à 
compler d'aujourd'hui , faille ie 
quoi ils ne seront point comprit 
dans la répartition des deniers pro-
venant de l'aciif abandonné par le 
failli. 

ERRATUM. 

C'est par erreur que, dans le nu-
méro du 9 mai, on a porté: Juge-
ment de séparation de corps elde 
biens cnlre M">" Sophie l'ItESlON 
et son mari Amand COQUENTM, 
courtier en vins, rue Vivieiine, 4(; 
o'cl séparation de biens seulement 

qu'il faut lire. 

NEUF HEURES : noiu-v- ,, 
culs-eravales , clôt. - Pernn.f' 

:l gérant du journal le Compila-
teur, omnibus d'annonces, rue Sle-
Appoline, n. 2, sont invités à se 
rendre le 14 mai, à 1 heure préci-
se, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore etl'ar 
reter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 2373 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la fuiilitè du sieur 
LEUTHOLD, nég., passage Sainte-
Croix-de-la-Bretonnerie , 6 , sont 
invités à se rendre le 14 mai, 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à Par 
Vicie 537 du Code do commerce, en-
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Enregistré à Paris, le Mai *856, F. 

Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE^)ES-MAlïltlUNS, 18. 

clertiue l'insertion sous le 

A €e'*oT ' 
Pour légalisation de la oiguature A-• 

Le maire du 1" arrondisse^ 


